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	A.I.S.
	Agence Immobilière Sociale

	CAP
	Centre d’Aide aux Personnes

	MENA
	Mineurs Etrangers Non Accompagnés

	OE
	Office des Etrangers
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	Organisation Internationale pour les Migrations

	REAB
	Return and Emigration of Asylum-seekers ex-Belgium

	RF
	Regroupement Familial

	RV
	Retour Volontaire

	SESE/DBSS
	Service pour Etudiants et Stagiaires Etrangers (Dienst voor buitenlandse studenten en stagiaires)









[image: E:\Users\stv\Desktop\Foto's Jaarverslag\bijlagen\photo01.jpg]

© Reiner Riedler « Poverty has faces in Europe » 2004


1. [bookmark: _Toc480553340]Introduction
1.1 [bookmark: _Toc480553341]Présentation du Centre d’Aide aux Personnes Brabantia

C’est en 1974 que le Centre d’Aide aux Personnes Brabantia fut créé. Partant de l’idée que l’union fait la force et des constats communs de précarité grandissante faits par les travailleurs sociaux de terrain, des associations sociales décidèrent de se regrouper et de constituer ensemble un Centre d’Aide aux Personnes. La réalisation de nos objectifs est rendue possible grâce aux subsides de la Commission Communautaire Commune de la Région de Bruxelles-Capitale.
L’objectif était et reste toujours d’apporter une aide structurelle à toute personne qui le demande et de contribuer à la lutte contre la pauvreté.
Aujourd’hui, le CAP Brabantia regroupe 4 associations qui œuvrent sur le territoire de la Région de Bruxelles-Capitale. Il est composé d’une trentaine de travailleurs sociaux dont l’action s’exerce au travers d’un partenariat. Les 4 antennes sont situées:

· à Saint-Josse-ten-Noode : Service Social, antenne Caritas International: un service social d’aide aux personnes qui s’adresse à tout étranger (cf. §3.1, 3.2 et 3.3)
· à Bruxelles-Centre : Service Social, antenne Bruxelles Accueil-Porte Ouverte: un service social d’accueil de première ligne ouvert à tous (cf. §3.4)
· à Anderlecht : Service Social, antenne Cureghem: un service social polyvalent de quartier uniquement pour les habitants du quartier Cureghem (cf. §3.5)
· à Saint-Gilles : Service Social des Œuvres Paroissiales, antenne Saint-Gilles: un service social polyvalent de quartier, principalement pour les habitants du quartier et personnes sans domicile (cf. §3.6)

A travers un premier accueil, une analyse de situation, une orientation ou un accompagnement, notre Centre d’Aide aux Personnes aide l’usager, dans sa globalité, en lui assurant une assistance et un suivi.
Nos travailleurs sociaux s’efforcent, à travers l’approche individuelle de chaque demande, de développer le lien social, de veiller au bénéfice des droits fondamentaux, de lutter contre la précarisation et les exclusions, en valorisant l’autonomie de chacun et l’intégration dans la vie citoyenne. Dans ce cadre, CAP Brabantia organise différentes activités collectives, par exemple les séances d’information sur le regroupement familial, sur le retour volontaire avec réintégration et les Housing Cafés.
Lorsque nos travailleurs sociaux sont confrontés à des dysfonctionnements, des situations difficiles et des aberrations juridiques ou administratives, ils les signalent afin qu’elles soient répercutées aux autorités compétentes. Dans ce cadre, CAP Brabantia participe aux Inter-Centres et aux initiatives de la Fédération des Services Sociaux Bicommunautaires (FdSSB). La FdSSB fédère les Centres d’Aide aux Personnes bruxellois (13 au total), reconnus et agréés par la Commission Communautaire Commune de Bruxelles-Capitale.
1.2 [bookmark: _Toc480553342]Nouvelles activités en 2016

CAP Brabantia s’est engagé à plusieurs niveaux à répondre aux besoins du nombre croissant des migrants en Belgique:

· Accompagnement des réfugiés pendant les premières démarches de leur intégration

Pour les demandeurs d’asile effectivement reconnus, l’intégration dans la société doit encore débuter. Un pas important dans ce processus est la recherche d’un logement. En collaboration étroite avec la Cellule Intégration de Caritas International nous avons développé des ‘Housing Cafés’. Un ‘Housing Café’ est un service facilement accessible accompagnant les personnes dans leur quête d’un logement. Lors de ces sessions nous mettons le matériel nécessaire à disposition des bénéficiaires, (ordinateur, téléphone) tout en les informant. Mais même dans ces conditions trouver un logement n’est pas évident. Dans ce cadre, nous sommes donc très reconnaissants des subventions supplémentaires que nous avons reçues de la Région de Bruxelles-Capitale. 

Le rôle de nos assistants sociaux est aussi d’informer ces personnes sur leurs droits, devoirs, statut et de les assister au travers des nombreuses démarches qu’ils doivent entreprendre: demande d’aide sociale au CPAS, démarches administratives, scolarité et cours de langue, mutuelle, banque, etc. En fonction de leurs besoins et de leurs vulnérabilités, les bénéficiaires sont orientés vers des services locaux spécialisés (ex: services psychologiques, maisons médicales, cours d’alphabétisation, écoles des devoirs, etc.).

· MENAS

En collaboration avec le Service des Tutelles, l’équipe des tuteurs de CAP Brabantia assure un accompagnement et un soutien aux tuteurs nouvellement agréés. D’une part, via un trajet de formation s’articulant sous diverses formes: une formation de base, des coachings en groupe, des séances de suivis individuels et des formations continues. D’autre part, le projet propose un helpdesk en ligne ou par téléphone, qui répond à toutes les questions que peuvent se poser des tuteurs dans le cadre de leurs dossiers. 

· Renforcer notre accompagnement des personnes en situation précaire/irrégulière

Un nombre important de personnes ne sera pas reconnu. Les droits des personnes sans permis de séjour en Belgique sont très restreints. En tant que CAP, nous devrons donc continuer le dialogue avec ce groupe-cible sur la question de leur avenir. Nos expériences sur le retour volontaire et l’orientation vers l’avenir continueront donc à faire partie de notre service social. Dans ce cadre CAP Brabantia fait des permanences au Point32 et a créé un numéro 0800 pour les usagers en situation de précarité.

· Sans-abrisme

En 2016, L’Entraide de Saint-Gilles a commencé à développer un nouveau projet socioéducatif et psychosocial, projet qui est un précurseur du modèle de « Housing First ». En 2016, l’équipe de L’Entraide de Saint-Gilles a accompagné certains de leurs usagers sans-abris qui sont en souffrance psychologique, voire psychiatrique. L’idée étant de trouver un logement avant toute autre démarche et de partir de ce postulat pour régler les problématiques avec l’usager.
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2. [bookmark: _Toc480553343]Les données statistiques globales de 2016

Dans les tableaux qui suivent, nous avons compilé les données statistiques de nos services sociaux membres pour obtenir une vue et une analyse cumulées et globales des usagers du CAP Brabantia. 

Pour faciliter la lecture des tableaux statistiques, les antennes seront abrégées comme suit :
· Brabantia, antenne Œuvres Paroissiales de Saint-Gilles: Brabantia St-Gilles
· Brabantia, antenne Cureghem: Brabantia Cureghem
· Brabantia, antenne Caritas International (SESE, MENA, Projet Coach, Housing Café et visites au centre fermé inclus): Brabantia CI.
· Brabantia, antenne Bruxelles Accueil-Porte Ouverte : Brabantia BAPO
2. [bookmark: _Toc414896688][bookmark: _Toc480553344]Le profil des usagers

a) Nombre de dossiers (= 1 personne ou 1 famille) :
	
	Brabantia St-Gilles 
	Brabantia Cureghem
	Brabantia
CI*
	Brabantia BAPO
	Totaux
Brabantia

	Anciens dossiers
	
	
	562
	186
	

	Nouveaux dossiers
	
	
	2183
	315
	

	Totaux
	745
	350
	2745
	501
	4341

	Pourcentages
	17,16%
	8,06%
	63,23%
	11,54%
	100%


* Le nombre total des personnes suivies en 2016 est de 3314 (service social) + 135 (SESE) + 212 (tuteurs) + 120 (détention) + 36 (coach) + 162 (housing café), ce qui arrive à un total de 3979 personnes (3729 personnes en 2015).

b) Sexe :
	
	Brabantia St-Gilles 
	Brabantia Cureghem
	Brabantia
CI
	Brabantia BAPO
	Totaux
Brabantia
	%

	Femmes
	174
	234
	576
	141
	1125
	25,92%

	Hommes
	545
	111
	2151
	302
	3109
	71,62%

	Autre/Inconnu
	26
	5
	18
	58
	107
	2,46%

	Totaux
	745
	350
	2745
	501
	4341
	100%



c) Composition de ménage :
	
	Brabantia 
St-Gilles 
	Brabantia Cureghem
	Brabantia
CI
	Brabantia BAPO
	Totaux
Brabantia
	%

	Isolé(e)
	535
	87
	2039
	136
	2797
	64,43%

	Couple +enfants
	81
	129
	238
	67
	515
	11,86%

	Isolé(e)+enfants
	46
	81
	218
	24
	369
	8,5%

	Couple
	26
	17
	80
	21
	144
	3,32%

	Cohab. famille
	10
	19
	63
	8
	100
	2,3%

	Autre cohab.
	1
	3
	29
	9
	42
	0,97%

	Famille élargie
	0
	0
	49
	0
	49
	1,13%

	Institution
	0
	0
	10
	0
	10
	0,23%

	Inconnu
	46
	14
	19
	236
	315
	7,26%

	Totaux
	745
	350
	2745
	501
	4341
	100%



d) Origine des ressources :




g) Le top 5 des nationalités, par antenne :

































2. [bookmark: _Toc414896689][bookmark: _Toc480553345]Le top 5 des problématiques rencontrées par antenne



2. [bookmark: _Toc414896690][bookmark: _Toc480553346]Les interventions effectuées

Le service social a un champ d’intervention assez large. Parmi ce panel, cinq  sont à mettre en évidence:
· La transmission d’informations;
· L’aide administrative ainsi qu’un accompagnement dans certaines démarches;
· La médiation/guidance;
· L’orientation vers d’autres institutions ou services sociaux spécifiques;
· Le soutien psychologique et l’écoute.
Les données statistiques globales de 2016
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3. [bookmark: _Toc480553347]Présentation des antennes
3.1 [bookmark: _Toc480553348]Le service social Brabantia, antenne Caritas International

Le service social de CAP Brabantia, antenne Caritas International s’adresse principalement à tout étranger: demandeurs d’asile, réfugiés reconnus, régularisés, personnes sans papiers, déboutés, ainsi que les Belges dans le cadre d’une procédure de regroupement familial. 

Ci-dessous, vous trouvez un aperçu du nombre total de 2745 dossiers traités par notre service, donc une augmentation de 196 dossiers par rapport à 2015. Il s’agit d’un total de 3979 personnes suivies en 2016.



Dans ce paragraphe, les prochaines thématiques seront développées : 

3.1.1 Le service première ligne (514 dossiers)
3.1.2 Accompagnement des réfugiés reconnus (36 dossiers) – Housing Cafés (162 dossiers)
3.1.3 Le regroupement familial (993 dossiers)
3.1.4 Le retour volontaire (590 dossiers)
3.1.5 Formations – Le numéro 0800
3.1.6 Visites dans les centres fermés (120 dossiers)
Dans les paragraphes suivants, nous parlerons aussi du Service pour les Etudiants et Stagiaires Etrangers (§3.2 : 135 dossiers traités) et l’accompagnement des MENA (§3.3 : 212 dossiers traités) en raison de la nature spécifique de leur public-cible.

3.1.1 [bookmark: _Toc480553349]Le service de première ligne

Au fil des années, le service social de première ligne s’est de plus en plus profilé comme un service de renseignements et d’orientation des personnes assurant aussi un accompagnement psycho-social en cas de nécessité.

Durant l’année 2016, plusieurs assistants sociaux de l’équipe ont accompagné des personnes pour des questions de première ligne. Au total, cinq assistants sociaux ont rempli cette fonction, pour une moyenne de 3,5 « équivalent temps plein » sur l’année 2016.

Public
A travers le service social de CAP Brabantia, antenne Caritas International, nous offrons un accueil de première ligne principalement à tout étranger, indépendamment de son statut ou de sa nationalité. En 2016, nous avons ouvert 411 nouveaux dossiers (369 dossiers en 2015). Nous avons également suivi 103 dossiers, avec lesquels notre service était déjà familier durant les années précédentes, ce qui nous fait atteindre un total de 514 dossiers suivis en 2016. En incluant les questions sociales des dossiers dans le cadre du retour volontaire et du regroupement familial, nous parvenons à un total de 726 dossiers pour lesquels nous avons également répondu aux besoins sociaux de nos usagers. Nous nous limiterons aux chiffres les plus marquants et à une discussion des tendances des nouveaux dossiers. Pour certains dossiers, nous n’avons pas des données spécifiques, parce qu’il s’agit des dossiers auxquels nous avons donné une réponse immédiate soit par téléphone/mail, soit par une orientation immédiate à un service social plus spécialisé.



Une grande partie de notre public ne disposait pas de documents de séjour: 94 dossiers sont en situation irrégulière et 53 dossiers sont des demandeurs d'asile déboutés. Nous avons accueilli également 91 réfugiés reconnus, 54 demandeurs d'asile et 34 belges. 

Les cinq nationalités principales que nous avons rencontrées sont des personnes venant de la Syrie (53 dossiers), de la République Démocratique du Congo (48 dossiers), de la Guinée (42 dossiers), du Maroc (35 dossiers) et de la Belgique (28 dossiers). 





De nos dossiers « première ligne », nous pouvons observer qu’environ 65% sont des hommes et 35% sont des femmes. La grande majorité, 57% des dossiers, sont célibataires. 14% des dossiers sont isolées avec un ou plusieurs enfants. Au total, le service social a rencontré 192 familles avec une ou plusieurs questions de première ligne. Ce groupe très fragile, a besoin d'un accompagnement plus intensif de la part de l'assistant social.

Problématiques rencontrées et évolutions

L’équipe de première ligne est souvent confrontée à des problèmes d’acquisition ou de conservation du droit au séjour. Elle fournit aux demandeurs les informations  concernant la procédure d’asile et de demande d’autorisation de séjour pour raisons humanitaires ou médicales, assure un suivi administratif et/ou oriente les demandeurs vers des acteurs plus compétents (avocat ou service juridique).

Nous remarquons que ces procédures prennent beaucoup de temps et aboutissent rarement à des décisions favorables. De plus, depuis le 2 mars 2015 il est exigé, comme préalable à toute demande d’autorisation de séjour, le paiement de frais administratifs de l’ordre de 215€ (somme dont ne disposent certainement pas les personnes en situation irrégulière) sans quoi la demande n’est même pas étudiée. Les modalités et montants de la redevance ont été définis par l’arrêté royal du 16 février 2015 modifiant l’arrêté royal du 8 octobre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. D’autant plus, la majoration de la redevance de 215€ à 350€ est entrée en vigueur le 01/03/2017. En cas de décision négative ou d’arrêt de la procédure cette somme n’est pas remboursée. De plus depuis cette année, l'accès au "service Pro Deo" a été compliqué par l'exigence de la preuve de l'indigence  (à charge de l'avocat) et le paiement de frais. N'oublions pas non plus que les avocats sont assujettis à la TVA. Toutes ces décisions rendent encore plus difficile l'accès à la justice et pas uniquement pour les étrangers en séjour irrégulier.  

Nous constatons également que l’année 2016 a été une période particulièrement difficile pour les personnes issues d’immigration et voulant introduire une demande de séjour. Les divers évènements survenus l’an passé et la politique plus stricte ont conduit plusieurs personnes à une certaine précarité sur le territoire. Nous rencontrons donc des personnes qui, malgré une situation en règle, se voient dans l’incapacité de se procurer un avocat pour défendre leur intérêt. 

Depuis octobre 2014, deux de nos assistants sociaux assurent une permanence hebdomadaire au « Point 32 » lieu d’accueil pour des précarisés ouvert par l’Unité Pastorale de Bruxelles où ils reçoivent un accueil fraternel ainsi que le réconfort de boissons chaudes et de pain. Lors de ces permanences, nous assurons une écoute attentive aux bénéficiaires et nous  les encourageons à se présenter en nos services afin de pouvoir les aider à résoudre leurs problèmes concernant l’administration, le logement, le travail, etc. Nous y apportons également des solutions alternatives à leur situation, un soutien moral,  une guidance  psycho-sociale et nous  les encourageons à une réflexion sur leur futur.  
Mais le service n’est pas uniquement confronté à ces questions de procédures administratives. Toute la palette des besoins humains nous est présentée pendant nos permanences journalières : logement, subsistance, soutien psychologique, problèmes familiaux,…

Cette année le service social a collaboré avec J.R.S. (Jesuit Refugee Service) dans le cadre du programme ‘Up Together’. Programme qui propose un accueil temporaire des personnes en séjour irrégulier (durant une longue période). Le but de ce programme est d'assurer à ces personnes un logement temporaire pendant quelques mois qui leur permettra de souffler et de réfléchir sereinement à leur avenir. L'intervention du service social se situe essentiellement au niveau des besoins primaires à rencontrer, c’est-à-dire la nourriture et les soins médicaux. Pour ce faire nous prenons contact avec des banques alimentaires ou des services de distribution de colis ainsi qu'avec les CPAS pour l'AMU (Aide Médicale Urgente).

Vu la présence des migrants dans les alentours de la gare de Bruxelles-Nord, le service social en collaboration avec la Cellule MENA a commencé au mois de novembre 2016 des permanences à Bruxelles-Nord. Nous essayons d’y aller le plus possible les jeudis quand le médibus de Médecin du Monde est sur place pour donner un maximum d’infos aux personnes et aux volontaires sur place sur par exemple la procédure d’asile en Belgique, la tutelle, la procédure Dublin, etc. 

Dans ce cadre nous participons à différentes réunions avec entre autre la police locale, la police des chemins de fer, la commune de Schaerbeek, le CPAS de Schaerbeek, De Lijn, la MIVB, Croix-Rouge, Latitude Nord, Médecins du Monde, Samu-Social et le Cabinet de Ministre Smet et Frémault.

D’autant plus, l'arrêté royal du 17 avril 2016 et la Circulaire du 16 juin 2016 permettent à l'Office des étrangers, en coopération avec les autorités communales ainsi que la police locale et fédérale, d'imposer une amende administrative de 200 EUR aux étrangers à la frontières et aux citoyens UE sur le territoire qui ne respectent pas les conditions fixées par la législation relative à l'entrée et au séjour des étrangers. Nous avons pu observer cette modification de la loi sur le terrain pour les étrangers qui ont franchi irrégulièrement les frontières extérieures de l'espace Schengen.

3.1.2 [bookmark: _Toc480553350]Accompagnement de réfugiés reconnus – Housing Cafés

Durant l’année 2016, plusieurs assistants sociaux de CAP Brabantia ont accompagné 36 réfugiés reconnus résidant sur le territoire bruxellois en collaboration avec la Cellule Intégration de Caritas International. Au total, deux assistants sociaux ont rempli cette fonction pour une moyenne de 1,5 « équivalent temps plein » sur l’année 2016.  

Activités

Nous offrons une permanence sociale qui assure un premier accueil global à toute personne réfugiée ou bénéficiaire de la protection subsidiaire. Lors de cette permanence l'usager peut exposer tous ses besoins, difficultés, questions et préoccupations, en toute confidentialité et dans la langue de son choix. La personne qui se présente spontanément ou sur rendez-vous est accueillie par un travailleur social. A partir de cet accueil les usagers trouvent soit directement des réponses à leurs besoins, soit sont redirigés vers d'autres services en interne ou orientés vers des services externes spécialisés.

Le projet coach ce veut un programme d’accompagnement sur mesure basé sur deux principes fondamentaux, le transfert des compétences et le renforcement du capital social des personnes  ayant bénéficié d’une protection des autorités belges, réfugiés ou bénéficiaires de la protection subsidiaire. Les différentes activités et actions inscrites dans le cadre du projet Coach (Accompagnement dans les différentes démarches et procédures administratives post-reconnaissance, l’orientation sociale, l’inscription auprès des bureaux d’accueil de primo arrivant, explication des différentes démarches administratives…) sont principalement destinées aux usagers représentant des vulnérabilités spécifiques pré-identifiées par l’équipe. 

Les ateliers Workcafé sont une réponse aux besoins identifiés en matière d’intégration socioéconomique des personnes primo arrivant. Lors de cette année 2016, notre service a pu conduire 4 ateliers d’information et de sensibilisation pour donner l’opportunité aux participants de s’informer sur le paysage de l’emploi dans la Région de Bruxelles-Capitale, à savoir : l’éthique du travail, des informations sur les différents acteurs de l’emploi et de la formation, l’explication des démarches et procédures à entamer pour décrocher un emploi, la trajectoire d’intégration économique,… 

L’année 2016, a connu la naissance d’une collaboration entre notre service et l’AOP Bruxelles-Centre. Une synergie qui a donné naissance à un logement collectif au centre-ville de Bruxelles, pour accueillir 5 réfugiés reconnus qui doivent quitter les structures d’accueil après leur reconnaissance et qui ont choisi Bruxelles comme ville d’installation. 
 
Les Housing Cafés

L’équipe du « Housing Café » se compose de 2 accompagnateurs, 1 médiateur culturel et 7 volontaires. Ce service accompagne les réfugiés reconnus ou ayant obtenu la protection subsidiaire dans leur recherche de logement, ce du premier contact avec le propriétaire, jusqu’à l’installation et les premières démarches administratives (installations, inscriptions à la commune, au CPAS, etc.).

Notre public cible provient prioritairement des structures d’accueil. Les permanences ont lieu chaque mardi de 10h à 12h et chaque mercredi de 13h à 15h.

· Activités

Les activités du Housing Café se sont principalement centrés sur la recherche de logement en faveur du public cible au travers de sessions de « tables du logement ». Afin d’offrir un accompagnement de qualité, un encadrement spécifique a été donné aux volontaires impliqués activement dans ce projet. 
Des campagnes d’information destinées aux  propriétaires privés ont également été créées  dans le but d’accroître le réseau de « propriétaires solidaires ». Tout au long de l’année, notre service s’est également investit dans la prospection de nouveaux logements. Le Housing Café a également travaillé à la consolidation du partenariat avec les associations locales basées en région bruxelloise.
· Chiffres

En ce qui concerne les personnes orientées vers le Housing Café, 162 demandes ont été introduites. L’âge moyen des bénéficiaires se situe entre 22 ans et 60 ans. Les revenus proviennent majoritairement de CPAS.

Quant à leur statut,  132 personnes ont été reconnues réfugiés et 30 personnes ont reçu la protection subsidiaire. 



La recherche de logement génère énormément de stress pour les bénéficiaires, lors des sessions de tables du logement, nous avons pu constater que pour certaines personnes s’ajoutaient également des problématiques d’ordres psychologiques ou physiques liées à la guerre. 

· Nouveautés et/ou partenariats particuliers

Nous tenons à mettre l’accent sur l’implication du bénéficiaire dans sa recherche de logement en utilisant ses ressources et son réseau afin de développer au maximum son autonomie. Nous continuerons à accompagner le bénéficiaire dans son parcours d’adaptation à la zone géographique choisie et ce en privilégiant les actions d’initiatives locales permettant une meilleure compréhension du pays d’accueil et apportant la notion de « multiculturalisme » au sein du quartier. Notre priorité pour l’année 2017 sera entre autre :
· de renforcer l’équipe des volontaires pour les sessions de « tables du logement »; 
· créer des permanences permettant ainsi de répondre aux questions spécifiques et problème du quotidien du bénéficiaire;
· mettre le focus sur le réseau de « propriétaires solidaires » en les sensibilisant aux difficultés de l’accès au logement. 

3.1.3 [bookmark: _Toc480553351]Le regroupement familial

Durant l’année 2016, plusieurs assistants sociaux de l’équipe ont accompagné des personnes dans leur procédure de regroupement familial. Au total, cinq assistants sociaux ont rempli cette fonction, pour une moyenne de 3,5 « équivalent temps plein » sur l’année 2016. 

Public

Pour l’année 2016, le service regroupement familial a suivi 993 dossiers (augmentation de 85 dossiers par rapport à 2015, avec 908 dossiers).

Les 5 nationalités les plus représentées sont :


Ce qui n’a pas changé par rapport à 2015. Le nombre des dossiers Syriens a légèrement augmenté, de 158 à 165 dossiers.

Activités

· Les formations

Face à la demande croissante d’information d’un public varié, notre service a décidé de développer des programmes de formation. En 2016, nous en avons organisé :
· À l’attention des tuteurs professionnels et privés à Caritas International
· À l’attention du personnel d’un centre d’accueil pour demandeurs d’asile à Bovigny
· A l’attention de professionnels à Gand et à Louvain
· A l’attention d’un groupe de MENA à Liège
· A l’attention de nouveaux collègues de Caritas à Liège

· Séances collectives en français et en arabe

En 2016, nous avons organisé 14 séances d'information en français. Pour une moyenne de 26 personnes inscrites, on compte une présence effective de  15 participants. Au total, nous avons informé 204 personnes par ce biais.

Afin de s’adapter à la demande croissante des ressortissants syriens et irakiens, notre service a également organisé des séances collectives en arabe. Cependant, notre collègue maîtrisant l’arabe a été pensionnée en avril 2016 et nous avons engagé 2 assistantes sociales arabophones courant 2016. Au total 56 personnes ont été reçues pendant les séances collectives en arabe.

Problématiques rencontrées et évolutions

· Impossibilité de respecter les délais imposés pour des circonstances indépendantes de la volonté des requérants

La demande de visa doit impérativement être introduite dans la première année suivant l’obtention du statut de réfugié ou de la protection subsidiaire ainsi qu’avant les enfants n’atteignent l’âge de la majorité. Pour les MENA qui désirent faire venir leurs parents, ils doivent avoir déposé leur demande de visa avant que ceux-ci n’aient atteint l’âge de 18 ans. 

Voici 2 exemples de la Syrie et du Congo qui illustrent cette problématique :

La majorité des syriens déposent leurs dossiers auprès de l’ambassade de Belgique à Beyrouth. Ceux-ci rencontrent de nombreux soucis à plusieurs niveaux : 
1) difficulté à obtenir tous les documents requis pour le regroupement familial au vu de la situation politique en Syrie 
2) délai d’attente de minimum 1 mois et demi pour obtenir un rendez-vous auprès de l’ambassade qui se dit surchargée et dépassée par la masse de travail. Certaines familles syriennes en font malheureusement les frais. Par exemple, un MENA n’a pas pu déposer son dossier avant ses 18 ans par manque de place auprès de l’ambassade. Une demande de visa humanitaire sera introduite à la place d’un visa regroupement familial. Un visa humanitaire engendre plus de frais et n’est pas sûr d’aboutir. Or, les syriens ont un délai de 48 heures sur le territoire libanais pour passer la visite médicale et aussi légaliser l’ensemble des documents à divers endroits à Beyrouth.

Introduire une demande de visa à Kinshasa est particulièrement complexe. La première étape consiste à prendre un rendez-vous à l’ambassade de Belgique pour faire légaliser les documents. Après vérification, il arrive parfois qu’un document doit être corrigé, cela signifie que les délais se rallongent. Ensuite, lorsque tous les documents ont été légalisés, il faut se présenter à la Maison Schengen uniquement les mardis avant 8h du matin pour y déposer le dossier complet. Nous avons rencontré la situation d’un réfugié reconnu dont la procédure de légalisation a pris 2 mois, alors que la famille se présentait à la Maison Schengen pour le dépôt du dossier, celui-ci a été refusé car le formulaire de demande de visa n’avait pas été complété en ligne. Le mardi suivant en raison des troubles à Kinshasa, La Maison Schengen était fermée. Finalement, le dossier a pu être déposé le mardi d’après, malheureusement hors délai à 7 jours près. L’Office des Etrangers a donc exigé des conditions supplémentaires et le visa a été refusé.

· Informatisation des procédures

Nous constatons que de plus en plus de postes diplomatiques exigent l’utilisation de l’outil informatique dans la procédure de visa.
En effet, certaines ambassades instaurent un service en ligne pour prendre rendez-vous. C’est le cas notamment du Liban, de l’Iran et la Côte d’Ivoire. D’autre part, le formulaire de demande de visa indispensable à l’introduction d’une demande de visa doit dorénavant être complété en ligne, et ce pour la Côte d’Ivoire, la R.D. Congo et depuis décembre 2016 le Sénégal. Selon le SPF Affaires Etrangères, l’expérience s’est révélée tellement concluante qu’elle sera étendue à d’autres postes.
Enfin, une première inscription à la commune de Bruxelles Centre-Ville doit obligatoirement se faire via le site web de la commune.

Dans ce contexte, nous constatons que notre intervention est de plus en plus sollicitée. En effet, de nombreuses personnes ne maîtrisent pas suffisamment l’informatique ou n’ont pas accès à internet et se voient ainsi exclues du « système ». D’autres ne connaissent pas la langue, sont analphabètes, sont âgées et se sentent dépassées devant cette avancée technologique. Nous sommes amenés à consacrer de plus en plus de temps à des procédures purement administratives qui ne sont plus à portée de tout le monde.

· Surcharge de travail du poste diplomatique belge à Beyrouth

Comme on peut le constater dans les statistiques, le nombre de demandes de visa de ressortissants syriens est en nette progression. Cela s’explique évidemment par les événements tragiques rencontrés dans ce pays et le nombre de réfugiés ayant fui les atrocités de la guerre et ayant obtenu une protection internationale en Occident. Cela a des conséquences au niveau des postes diplomatiques belges au Liban, en Turquie  et en Iran. Ceux-ci sont surchargés et dépassés par la situation. Malgré nos interventions pour des cas individuels, il arrive que nos requêtes ne soient pas rencontrées et qu’hélas nos bénéficiaires en fassent les frais. Nous mettons tout en œuvre pour aider les personnes et rédigeons des courriers et mails afin d’expliquer les spécificités des dossiers particulièrement complexes. Il faut par exemple s’adresser à 4 instances pour qu’une légalisation d’un document syrien soit reconnue à savoir le Ministère des affaires étrangères en Syrie, l’ambassade de Syrie à Beyrouth, le Ministère des affaires étrangères du Liban à Beyrouth et l’ambassade de Belgique au Liban.

· MENA

Au cours de l’année 2016, nous avons suivi 38 dossiers (contre 21 en 2015 et 8 en 2014) de mineurs non accompagnés qui ont entamé une procédure de regroupement familial envers leurs parents et frères/sœurs. La majorité des jeunes qui nous consultent vont bientôt arriver à leur majorité; dès lors, la procédure doit être entamée très rapidement. La collaboration avec le tuteur, les parents restés au pays et, quand c’est nécessaire, le traducteur est essentielle pour mener à bien le projet.
Des difficultés supplémentaires apparaissent quand les parents ne vivent plus dans le pays d’origine ou doivent se déplacer dans des territoires touchés par des conflits.

Les 5 nationalités les plus représentées sont :


· Chiffres interpellant de l’OE 

Sur un total de 15.967 décisions concernant les visas D dans le cadre du regroupement familial, on compte 9.905 accords et 6.062 refus (selon leur rapport annuel de 2015). Le taux élevé des refus (37,9%) démontre qu’un accompagnement par un service compétent peut augmenter les chances réelles d’un aboutissement favorable de la procédure.

3.1.4 [bookmark: _Toc480553352]Le retour volontaire

Durant l’année 2016, plusieurs assistants sociaux de l’équipe ont accompagné des personnes dans leur procédure de retour volontaire. Au total, cinq assistants sociaux ont rempli cette fonction, pour une moyenne de 3 « équivalent temps plein » sur l’année 2016.
Le programme REAB
Depuis 1984 le service social collabore avec l’O.I.M. afin de permettre aux migrants, qui le désirent, de retourner dans leur pays d’origine. Ce programme aide ceux-ci à préparer leur voyage de retour, leur assure le billet d’avion, et sous certaines conditions une prime de départ qui leur sera remise en cash à l’aéroport au moment du départ.
L’aspect volontaire dans la décision de retour au pays d’origine est fondamental et les travailleurs sociaux n’essayeront jamais de convaincre une personne de rentrer au pays.
Public et évolutions
En 2016, 590 dossiers REAB ont été ouverts et 476 ont abouti à un départ. Il est à signaler que 26 dossiers ouverts en 2016 ont fait l’objet d’un départ en début 2017. Sur ces 590 dossiers 88 ont été ouverts par des familles bi ou mono parentales.
Le profil type du demandeur de retour volontaire est cependant le suivant: il s’agit d’un homme isolé en situation irrégulière n’ayant jamais demandé une autorisation de séjour quelconque et venu en Belgique avec l’espoir de trouver du travail. Cela se reflète bien dans les chiffres: nous avons enregistré 412 demandes de retour volontaire de la part de personnes totalement inconnues par les autorités belges.
En ce qui concerne le top 5 des nationalités il y a de petites modifications par rapport à 2015: le nombre de dossiers ukrainiens a encore progressé puisqu’il est passé de 207 à 230. Nous constatons une  progression des dossiers brésiliens (de 73 à 114). Puis arrivent les ressortissants géorgiens (38), russes (18) et algériens (16 dossiers).








Notre service n’a pas été confronté à une augmentation des demandes de retour volontaire vers l’Iraq malgré le fait que le gouvernement a doublé les primes de départ pendant plusieurs mois.
Tout candidat au retour volontaire peut se présenter en nos services durant les heures de permanences pour y recevoir toutes les informations concernant ce retour et les perspectives d’avenir dans le pays d’origine. Nous avons enregistré à cet égard 134 demandes d’informations. 
Partenariat avec la Cellule Réintégration de Caritas International
Les différentes catégories, liées à l’aide octroyée lors d’un retour volontaire, sont les suivantes :

· Catégorie A: Personne avec une demande d'asile en cours (délai de l’ordre pour quitter le territoire valable inclus)
· Catégorie B: Personne déboutée ou qui a introduit une autre procédure de séjour légal (toujours B si ce n'est pas A ou C). Par exemple : une demande de régularisation.
· Catégorie C: Personne qui n’a jamais introduit une demande pour un séjour légal
Concernant cet aspect les membres du service social collaborent étroitement avec la Cellule Réintégration de Caritas International. En complément du programme REAB, le programme de réintégration souhaite accompagner, dans leur processus de réintégration, les personnes rentrées dans leur pays d’origine. Un accompagnement individuel et adapté est prévu pendant plusieurs mois dans le pays d’origine, ainsi qu’un soutien financier. Pour la mise en œuvre des projets de réintégration, la Cellule Réintégration fait appel à des partenaires locaux (ONG) dans les pays d’origine. Au fil des années, une étroite collaboration et une grande confiance se sont installées avec et entre ces partenaires. Grâce à cette collaboration, des formations et des rencontres avec partenaires internationales (en Allemagne et en Géorgie), elle a pu développer une grande connaissance des conditions de vie dans les pays d’origine et des possibilités pour les personnes qui y retournent.

3.1.5 [bookmark: _Toc480553353]Formations – Le numéro 0800

Formations, supervisions et intervisions

Les collaborateurs ont participé à des formations sur mesure, telles la gestion de conflit, de l’agression, du burnout ou encore la gestion et la prévention du stress. En plus de ces formations, nous avons fait appel à des organismes externes spécialisés pour des sessions de supervision. De façon régulière, nos travailleurs sociaux ont également participé en interne et en externe à des sessions de formation permanente en matière juridique.

Par ailleurs, la responsable formation du CAP Brabantia a organisé des sessions d’intervision avec les  travailleurs sociaux de première ligne, les coachs et les tuteurs : tous les deux mois, ces sessions ont rassemblé 33 personnes dans un échange pluridisciplinaire de bonnes pratiques. En même temps, ces intervisions ont servi de plages de concertation et d’expression concernant leurs questions sur les besoins supplémentaires de soutien, ou encore, les orientations et adaptations souhaitées au niveau structurel et fonctionnel. Mis à part la volonté de capitaliser les compétences acquises des collaborateurs, Brabantia s’est ainsi investi davantage dans l’approche transversale, cohérente et holistique de l’aide aux personnes, en réponse à un cadre de demandes d’aide toujours plus complexe.

L’accès aisé pour les personnes en situation (potentiellement) précaire et l’accompagnement orienté vers le futur. 
En 2016, Brabantia a continué à mettre en place un accès aisé, ainsi qu’un accompagnement et une orientation adaptés aux personnes en situation potentiellement précaire, puisque sans domicile fixe ou sans séjour légal. En concertation avec plusieurs associations expertes dans la matière tel le Samu-Social, des mesures supplémentaires ont été prises afin d’accéder plus facilement à ce groupe de personnes vulnérables et de leur offrir une aide ou référence adéquate dans le contexte Bruxellois.
C’est dans ce cadre que le numéro d’appel gratuit 0800 241 41 a été lancé et distribué par les réseaux Brabantia et Caritas. Une distribution de flyers en 6 langues (Néerlandais, Français, Anglais, Pashto/Dari, Arabe) a eu lieu auprès des lieux et organismes où se rassemblent les personnes vulnérables, afin de faire connaitre ce numéro. Lors des permanences les jours ouvrables de 9h à 12h, Brabantia a pu enregistrer ainsi entre 50 et 100 appels. 21% des personnes préféraient rester anonyme, 54% des appels provenaient d’hommes et 25% de femmes. La plupart des questions et demandes d’aide concernaient le logement d’urgence ou permanent (26%), l’assistance dans le cadre de la procédure de demande d’asile/régularisation ou encore dans le cadre de la réunification familiale. 

De la même façon, Brabantia a continué à s’investir dans le développement et la concertation de la méthodique de l’orientation vers le futur pour personnes en situation potentiellement précaire en 2016. Des formations destinées aux accompagnateurs des MENA et aux tuteurs se sont organisées sur le thème. Pour rappel, l’approche vise l’amélioration de l’autonomie et la résilience des jeunes et des personnes vulnérables, en passant par un accompagnement intensif et l’orientation vers les services spécialisés. Elle a comme objectif une prise de décision aussi autonome que possible, basée sur une compréhension correcte des droits, des pistes ouvertes et d’autres infos pertinentes. Les différentes pistes de futur (procédure d’asile, réunification familiale, retour volontaire,…) sont passées en revue, ainsi que l’impact de chaque choix, tout en laissant le client maître de chaque décision. Brabantia s’est impliqué dans l’organisation de formations sur cette matière et a participé avec l’Agence Flamande pour l’Intégration et l’Education Civique à la distribution de la méthodique (notamment via une brochure pour travailleurs psychosociaux). La méthodique est également à la base du projet ‘My Future’ dans les centres Fedasil de Bovigny et Arendonk. Les formations et intervisions qui ont eu lieu avec les tuteurs de Brabantia dans ce cadre, ont reçu une évaluation très positive par les accompagnateurs MENA et des recommandations pour la continuation de ce projet. 
La méthodique a également été introduite de façon continue dans les approches et conseils du Helpdesk Tuteurs de Brabantia en dans l’éducation permanente des tuteurs ‘privés’ du Service Public Fédéral Justice.
Sessions d’info et formations dans le cadre du retour volontaire avec réintégration
	
Durant l’’année 2016 aussi, la responsable formation de Cap Brabantia a pris part dans l’organisation et l’animation de sessions d’info avec l’équipe du service de réintégration de Caritas International. Basé sur l’actualité, l’expertise présente et les partenaires locaux dans les pays d’origine des personnes qui retournent, ces sessions abordent l’identification des besoins et –en ligne avec l’offre de service de Brabantia- les dimensions psychosociales à prendre en compte pour un retour volontaire avec réintégration. Ces sessions actualisées et ciblées ont principalement eu lieu chez les CAP, les organisations de la diaspora et les associations à Bruxelles, en Wallonie et en Flandre ayant des contacts fréquents avec des personnes en situation de séjour précaire. Les informations sont régulièrement revues en fonction de l’actualité, afin de fournir à tous les intéressés un cadre aussi correct et complet que possible sur les conditions et modalités de soutien d’une réintégration. En 2016, une attention plus spécifique a été portée sur la réintégration des profils vulnérables provenant des pays impliqués dans le conflit Syrien, de l’Afrique, des Balkans, de Russie et des pays exemptés de visa. De la même façon, le focus s’est porté sur les MENA avec des chances réduites de reconnaissance de leur statut légal, dans le cadre d’une demande de solution durable.

3.1.6 [bookmark: _Toc480553354]Visites dans les centres fermés

Le service social ainsi que quelques autres organisations ont accès aux centres fermés de Belgique. Actuellement on compte 5 centres, le centre pour illégaux à Merksplas, le centre pour les migrants illégaux de Vottem, le centre pour les immigrants illégaux de Bruges, le centre Caricole à Steenokkerzeel et le centre de rapatriement 127bis à Steenokkerzeel. En 2016, 2 collègues ont rendu visite à ce dernier centre, une fois par semaine. 

Lors des visites, leur mission se compose de 3 phases :
1) Offrir une écoute à la personne en détention
2) Expliquer ses droits et éventuellement lui fournir une aide juridique
3) Surveiller les conditions générales de détention

Les personnes sont privées de liberté pour des raisons administratives et non pas à cause d’infractions. La règle veut que l’enfermement cible un éloignement effectif et ce dans un délai raisonnable. Cela concerne principalement les personnes qui sont déboutées, les gens qui sont en séjour irrégulier sur le territoire ou les personnes qui ne répondent pas aux conditions d’entrée. Pourtant, nous voyons aussi qu'il y a des personnes détenues  qui sont encore dans leur procédure d'asile. Ceux-ci sont alors principalement des personnes qui demandent l'asile à la frontière, les personnes dont la demande d’asile est sous la responsabilité d’un autre pays européen (Convention de Dublin) ou les personnes qui ont demandé l'asile sur le territoire.

Collaboration: Groupe de Transit

Nos visiteurs du service social font également partie du groupe Transit, qui est une plateforme de soutien aux visiteurs de chaque centre afin de réunir leurs forces. En 2016, ils ont rédigé un rapport faisant l'état des lieux sur les centres de détention pour étrangers en Belgique. Le but de ce rapport est de donner une vision objective des conclusions des visiteurs et de faire des recommandations aux politiques.

La mission du groupe de Transit comporte 3 parties:
1) Vérifier que les personnes détenues dans un centre fermé ou dans une maison de retour  reçoivent l’information, juridique ou autre afin de faire valoir leurs droits;
2) Observer le fonctionnement des centres fermés et adresser les dysfonctionnements aux responsables politiques
3) Sensibiliser le grand public sur la situation dans les centres de détention.
En 2016, le groupe transit s’est concentré principalement sur la détention et la séparation des familles. Ce point sera certainement encore suivi en 2017, compte tenu des plans du gouvernement de construire des unités d'habitation fermées pour les familles avec enfants mineurs sur le terrain du centre de rapatriement 127bis à Steenokkerzeel.


« Lors des visites au centre fermé les assistants sociaux, ont discuté plusieurs fois avec un homme de Tchétchénie. Il était détenu dans le centre depuis un certain temps, tandis que ses deux enfants de 11 et 12 ans étaient enfermés dans une maison de retour à Zulte avec leur grand-mère. La raison de la séparation n’était pas spécifiquement expliquée dans les documents d'incarcération de l'homme, mais apparemment il était soupçonné de terrorisme. Finalement, la famille a été reconnue comme réfugié, mais entre-temps ils ont été séparés près de deux mois, les deux enfants  et n’ont pas eu accès à l’école pendant cette période d’enfermement et ont raté tous les 2 leurs examens. Pour les enfants avoir été séparé de leur père a été une expérience traumatisante. »


Public

Les assistants sociaux ont discuté une ou plusieurs fois avec 120 personnes détenues dans le centre 127bis. Le centre fermé 127bis de Steenokkerzeel a une capacité d’environ 140 places. Qui sont divisées en 3 couloirs. Deux de ces couloirs sont réservés pour les hommes isolés, et le troisième couloir est réservé pour les femmes seules, les couples, et les familles avec des enfants majeurs. Les nationalités des personnes varient fortement en fonction qu’il s’agisse de personnes qui doivent retourner dans leur pays d'origine ou de personnes qui doivent retourner dans un autre pays européen dans le cadre de la convention de Dublin.
Parmi les personnes qui doivent retourner dans leur pays d'origine on rencontre principalement des personnes du Maghreb, d’un des anciens pays de l’Union Soviétique ou de pays Africains. Parmi celles qui doivent retourner dans un autre pays européen dans le cadre de la Convention de Dublin, nous rencontrons surtout des gens de la Somalie et de l'Érythrée qui ont fait la traversée en bateau depuis la Libye vers l'Italie. A côté de cela, depuis 2016, nous voyons aussi un certain nombre de personnes détenues avec une mesure de mise à disposition du gouvernement. Ils sont encore dans leurs procédures d’asile, mais dû à un incident (par ex : situation d’agressivité dans le centre ouvert dans lequel ils résident) ils sont détenus dans un centre fermé en attendant  le résultat de leur demande d’asile. 


« Un homme rencontré par nos assistants sociaux, nous a confié qu’il était encore dans sa première procédure d’asile. Dans le centre ouvert dans lequel il était, il avait eu un problème avec un autre résident. Il y a eu une bagarre et la police a été appelée. L’homme a été emmené au commissariat et relâché quelques heures plus tard. Il a été sanctionné et exclu du centre d’accueil pendant 5 jours. Lorsqu’il s’est représenté au centre pour une place d’accueil il a été envoyé au centre fermé. »


Problèmes identifiés et évolutions

Lors des visites des assistants sociaux au centre fermé 127bis, nous avons rencontré un grand nombre de personnes ayant des« problèmes d'ordre public » ou vu comme « danger pour notre sécurité nationale ». Ici, nous voyons encore la politique annoncée en 2014 dans laquelle on observait une très large interprétation des termes «problèmes d’ordre public» et «menace pour la sécurité nationale."

 
« Un homme suivi par nos assistants sociaux, était détenu avec un ordre de quitter le territoire et une interdiction de rentrer en Belgique pendant 3 ans. L’interdiction de rentrer sur le territoire qu’il avait reçu était en partie justifiée par l’ordre de quitter le territoire qu’il avait déjà reçu auparavant et par les problèmes d’ordre public qu’il avait eu dans le passé. L’homme a été pris en flagrant délit de vol d’une barre de chocolat, un an avant sa détention en centre fermé »

En 2017 le service social en collaboration avec le groupe transit, se focalisera essentiellement sur la construction des unités familiales fermées, sur le terrain du centre fermé 127bis, comme prévu dans la note politique du secrétaire d’état de l’Asile et la Migration. Nous nous demandons sincèrement si ces unités familiales ne sont pas en contradiction  avec le fait que l'intérêt de l’enfant doit toujours primer dans toutes les décisions prises. Selon nous, la détention, même pour une courte durée n’est jamais dans l’intérêt de l’enfant. Les rapports ont également souligné que c’est toujours une expérience traumatisante pour l’enfant. Nous voulons donc continuer les visites au centre fermé 127bis de Steenokkerzeel.

3.2 [bookmark: _Toc480553355]Antenne Caritas International : Service social pour les étudiants et stagiaires étrangers

Le Service pour Etudiants et Stagiaires Etrangers (S.E.S.E.) s’adresse aux étudiants étrangers porteurs d’un séjour limité aux études, originaires des pays de l’hémisphère sud.

Le personnel du service se limite à 1 assistante sociale à mi-temps. L’assistante sociale travaille en collaboration avec différents services de Caritas International, mais également avec des services externes tels que des foyers d’étudiants, les services sociaux des universités, etc. 

Activités

L’assistante sociale traite les demandes des étudiants qui se présentent personnellement au SESE, mais elle travaille aussi en réseau avec les services sociaux des Foyers d’Accueil pour Etudiants Etrangers de Bruxelles, Louvain-la-Neuve, Gembloux, Liège, Charleroi, Mons et Arlon dont elle rassemble les demandes d’aides financières et les présente à la Commission du SESE. Deux Commissions annuelles composées de 5 membres bénévoles, sélectionnent les étudiants qui seront aidés financièrement durant l’année académique.

Nous offrons également de l’accompagnement et de la guidance sociale, une aide administrative, un programme d’aide au retour des étudiants avec projet, une réorientation si nécessaire vers d’autres organismes plus spécialisés et un accompagnement dans les différentes perspectives d’avenir de l’étudiant.

Le S.E.S.E est membre du Comité National d’Accueil (CNA-NKO) qui est une fédération regroupant les Foyers d’Accueil et Clubs pour Etudiants originaires du Sud. Il participe aux diverses activités organisées par le CNA telles que l’opération 11-11-11 du CNCD, la sensibilisation du monde politique, etc. En ce moment, le S.E.S.E collabore avec le CNA dans le cadre du projet « Emploi-Sud » qui consiste à permettre à des étudiants de rentrer en République Démocratique du Congo (RDC) avec un projet à développer ou dans le cadre d’un atelier de formation d’étudiant agronome.

Public

En 2016, 135 dossiers ont été traités par le SESE, dont 41 étaient des étudiants déjà connus du service et 94 nouveaux inscrits. 

D’un point de vue sexe, les étudiants sont majoritairement des hommes 58,5 % contre 29,6% de femmes. Durant les entretiens, nous décelons la difficulté pour les hommes à trouver du travail mais également, qu’ils ont une charge familiale assez conséquente. L’âge moyen des étudiants en 2016 se situe de 30 à 40 ans inclus. Ils représentent 34,1% de l’ensemble des étudiants. Ce qui peut s’expliquer par le fait que le SESE aide financièrement les étudiants finalistes plutôt que ceux qui démarrent leurs études. 

[bookmark: RANGE!A1:B22]Le continent largement représenté avec un pourcentage de 93,75 % est l’Afrique : 71,09% d’Afrique Subsaharienne et 10,16 % d’Afrique du Nord. Les trois nationalités qui viennent le plus largement en tête sont le Cameroun (41,1% de l’ensemble des étudiants), la R.D.C. (14%) et le Maroc (10,9%). Contrairement à l’année précédente, il y a eu une légère diminution de la communauté camerounaise. Cependant, nous remarquons que certaines nationalités telles que le Burkinabé et les Brésiliens augmentent légèrement au fur des années. De plus, nous avons un pourcentage non négligeable de 3.91% pour les pays européens tels que l’Ukraine, la Russie, l’Italie, la Hongrie, l’Espagne, etc. 


Problématiques rencontrées
De manière générale, il s’agit d’étudiants étrangers à charge d’un tiers (le garant) et  rencontrant comme difficulté principale des problèmes financiers dus essentiellement au changement de situation du garant, du retard du renouvellement de la carte de séjour et au stage à effectuer durant l’année académique.
Pour l’année académique 2015-2016, le SESE a pu apporter un soutien financier à 32 étudiants dont 37,5% sont des bénéficiaires directs de notre service.

Parmi notre public habituel, nous décelons un nouveau groupe, qui malgré notre aide, reste fortement dépendant du soutien que nous leur accordons. Il s’agit des étudiants atteints de « dépression » suite au mal du pays ou une surcharge de travail. Ces derniers se retrouvent, pour la plupart, sans ressources nécessaires pour subvenir à leurs besoins et deviennent des vraies charges financières pour le garant mais également pour la famille restée au pays d’origine. 

Durant cette année académique, mise à part les problèmes financiers, nous avons trois autres grandes problématiques qui semblent se détacher : Le travail, l’accès au séjour (droit et justice) et le logement.

· Travail/Formation/Volontariat

Depuis le lancement du programme retour des étudiants avec projet, nous sommes sollicités par des étudiants qui ont pour désir de retourner dans leur pays d’origine. Le programme consiste à permettre aux étudiants des pays en voie de développement de démarrer ou de réaliser un projet personnel au sein de leur patrie. En collaboration avec la Cellule Réintégration de Caritas International, l’étudiant pourra bénéficier sur le terrain d’un accompagnement des partenaires Caritas et d’un soutien financier de la part du S.E.S.E. Depuis 2013, nous dénombrons un groupe de 11 étudiants qui ont décidé de retourner avec le programme de retour pour des étudiants ayant des projets. Dans le cadre de ce programme, nous les aidons également à trouver des subsides alternatifs à celui du S.E.S.E. 

Mise à part le programme, de plus en plus d’étudiants sont à la recherche de travail ou de bénévolat dans le but d’acquérir de l’expérience ou de subvenir à leurs besoins. Le service les accompagne dans cette recherche. 

· Droit et Justice

Chaque année, les étudiants doivent renouveler leur titre de séjour. En 2016, il y a eu 5,6% des étudiants qui se sont vus dans l’incapacité de retrouver leur droit dû à un retard de renouvellement de titre de séjour ou à un refus de renouvellement. Le refus est souvent dû à un changement de section de la part des étudiants. Ce changement donne suite à des sanctions dont le refus de renouvellement. Suite à cela, les étudiants se sont retrouvés dans des situations d’illégalité en Belgique. Le service soutient ces étudiants exclus du système belge dans les diverses démarches. 

Hormis le droit de séjour, certains étudiants ont été victimes d’un dysfonctionnement de comptabilité au niveau de leur université. Afin de faire respecter leur droit aux études, nous avons dû intervenir, en collaboration avec la CNA, auprès de leur université. 

· Logement

Dans la pratique, nous avons pu également observer lors de nos interventions une augmentation de demande aux logements. Nous réorientons de plus en plus d’étudiants auprès des différents « foyers pour étudiants » avec lesquels nous collaborons. 
Malgré un nombre de dossiers conséquent, nous constatons que notre intervention est assez minime par rapport aux difficultés variées auxquelles les étudiants doivent faire face.  

En cette année 2017, nous avons comme défis : 
· de renforcer notre travail en réseau, 
· de continuer à nous faire connaître au-delà des frontières, 
· de lutter contre l’augmentation du minerval au niveau des universités, 
· d’améliorer l’aide que nous apportons auprès des étudiants en proposant des idées innovantes,
· et d’apporter des outils concrets pour une meilleure survie des étudiants en Belgique. 









































3.3 [bookmark: _Toc480553356]Antenne Caritas International : les mineurs étrangers non accompagnés

L'équipe des tuteurs a connu quelques départs en 2016 et de nouveaux collaborateurs ont dès lors été engagés. Fin 2016, l’équipe compte 4 tuteurs néerlandophones et 2 tuteurs francophones, soit 6 ETP. Les tuteurs ont suivi globalement 212 MENA pendant l’année 2016 (dont le démarrage de 112 tutelles). 

Le tuteur a une compétence de représentation générale (légale) concernant la personne et les biens du mineur étranger non accompagné afin de faire face aux situations très diversifiées qui peuvent se produire.

Les missions principales du tuteur consistent notamment à : 
· Représenter le MENA dans tous les actes juridiques, dans les procédures prévues par la loi des étrangers, ainsi que dans toute autre procédure administrative ou judiciaire;
· Entretenir des contacts réguliers avec le mineur. Discuter avec lui afin de construire une relation de confiance et connaître son point de vue au sujet des décisions qui le concernent. Il fait appel à un interprète;
· Préparer et accompagner le MENA dans chaque phase des procédures d’asile et de séjour (assister à toutes les auditions);
· Demander sans délai l’assistance d’un avocat;
· Veiller au bien-être physique et mental du MENA, sa scolarité et son hébergement.

Public
Les nationalités les plus représentées des pupilles suivis en 2016 ont été l’Afghanistan avec 39 jeunes, la Syrie et la République Démocratique du Congo avec respectivement 18 jeunes, l’Albanie avec 16 jeunes et la Guinée avec 12 jeunes. 



La plupart des mineurs accompagnés par le service en 2016 ont demandé l’asile ou ont fait appel à la procédure spécifique pour MENA. 
Seulement 3 jeunes ont pu bénéficier d’un regroupement familial, 1 jeune a pu obtenir un séjour basé sur une régularisation et aucun pour des raisons médicales. 

En 2016, 49 jeunes n’ont pas encore obtenu de titre de séjour. Parmi ces 49 jeunes, certains ont atteint l’âge de 18 ans et ont fait le choix de rester en Belgique. Ils sont donc en situation irrégulière. Cette catégorie correspond également à des jeunes dont l’avocat et le tuteur évaluent encore la procédure à entamer. Parmi ces jeunes, certaines procédures viennent juste d’être introduites, comme la procédure MENA et les premières auditions n’ont pas encore eu lieu tandis que 9 d’entre eux ont reçu une Annexe 38 correspondant à un ordre de quitter le territoire. 

En 2016, 4 jeunes suivis par nos tuteurs sont retournés volontairement dans leur pays d’origine, c'est-à-dire l’Albanie, le Maroc et la Macédoine (2 fois) et ce, avec le soutien de la Cellule Réintégration de Caritas International. 5 jeunes ont, eux, subi des maltraitances physiques et/ou sexuelles.

En 2016, 32 jeunes ont bénéficié d’un séjour limité tandis que 36, d’un séjour illimité et malheureusement, 49 ont fini l’année sans titre de séjour.
Activités, collaborations et projets

· Participation du groupe de travail MENA de la Plateforme Mineurs en Exil

En 2016, les tuteurs ont participé au groupe de travail de la Plateforme Mineurs en Exil.  Les réunions ont eu lieu toutes les 6 semaines afin d’échanger sur les derniers développements du secteur avec les autres acteurs sur le terrain.

· Participation aux groupes-cible et aux groupes consultatifs 

L'année précédente, les tuteurs ont aussi participé aux différents groupes-cible et aux groupes consultatifs quant à des thèmes spécifiques concernant des mineurs non accompagnés à savoir le placement en famille d’accueil, le droit aux allocations familiales, l’illégalité sur le territoire, la radicalisation, les violences sexuelles et conjugales, le travail de réseau sur le mineur en exil…

· Projet helpdesk et coaching à l’attention des tuteurs

Le projet de la cellule MENA ‘Coaching pour les tuteurs francophones’, qui a débuté en avril 2015, s’est poursuivi jusqu’au 30 avril 2016, date de clôture du projet. Après cette échéance, l’offre de service aux tuteurs a néanmoins perduré jusqu’à la fin de l’année 2016 afin d’assurer un soutien continu à ces derniers.

La méthodologie de coaching offerte reposait sur un renforcement des capacités des tuteurs suite à la formation de base du Service des Tutelles tant en termes de savoirs (connaissance des institutions qui seront impliquées dans les décisions prises pour le mineur, connaissance de la législation, mécanismes de recours et d’exercice des droits...), de savoir-faire (comment préparer le jeune à une interview, comment rechercher et pouvoir négocier la solution durable de manière constructive avec les autorités en charge de sa détermination, comment concilier les aspirations de son pupille et les confronter à la réalité du pays d’accueil,...) et de savoir-être (conserver une juste distance avec chaque MENA accueilli tout en étant un élément fort de soutien, savoir guider dans les choix que chaque jeune doit réaliser, réussir à préparer le jeune à sa majorité,...).

Le projet se déclinait en plusieurs volets :
 
· Helpdesk  

Un service helpdesk était accessible aux tuteurs par téléphone et par mail. Les permanences téléphoniques étaient assurées à 3 moments dans la semaine: lundi de 14h à 17h / mardi de 9h à 12h et de 14h à 17h / jeudi de 18h à 20h. L’adresse mail était contrôlée quotidiennement par l’équipe.   

Ils ont pu adresser au helpdesk des questions pratiques, faire part des problèmes rencontrés et obtenir des conseils concrets ainsi que des informations utiles aussi complètes que possible dans le cadre de leurs dossiers MENA. Cet espace avait également pour but d'apporter un soutien aux tuteurs qui se sentaient parfois esseulés face à l'ampleur des possibilités et axes d'actions. En cas de question  complexe, ils ont pu fixer un rendez-vous en vue d’un entretien destiné à examiner plus en profondeur la situation. 

· Soutien individuel 

Chaque tuteur a pu demander l’organisation d’un soutien individuel pour une tutelle en cours, spécifiquement dans des cas complexes ou en cas de première tutelle. Des conseils concrets ont été promulgués et, en concertation avec le tuteur, des solutions ont été recherchées. 

· Formations 

La cellule MENA a organisé des formations pour les tuteurs agréés avec des thématiques propres à la tutelle. 

Des sessions de coaching ont été mises sur pied dans le but d’être proposées aux nouveaux tuteurs suite à la formation de base donnée par le Service des Tutelles. Elles ont démarré en mars 2016 et ont permis à cinq groupes de tuteurs de suivre deux sessions de coaching en lien avec l’évolution de la tutelle dans le temps. Outre l’approfondissement des connaissances liées à la situation des pupilles, elles ont également œuvré à venir en soutien aux tuteurs face au large champ de connaissances et de possibilités auxquelles ils peuvent être confrontés.

La session 1 traitait des points suivants : les informations administratives, la scolarité, la procédure d’asile, le suivi psychologique, médical et social, les démarches relatives aux interprètes, les contacts utiles...
La session 2 abordait, elle, les thèmes de la préparation au CGRA, les exemples d’auditions, l’explication et les exemples des autres procédures (procédure MENA, procédure traite des êtres humains, 9bis, 9ter, MENA européens), le regroupement familial, les allocations familiales, les démarches à la commune, les points importants sur l’accueil et le SAJ. 

Dans le cadre de ces sessions, un grand travail d’amélioration et de mise à jour de la banque de données a été réalisé, de même que la création de fiches thématiques explicatives.

Une formation générale sur le thème du regroupement familial a eu lieu en mars 2016. Une trentaine de tuteurs y ont participé et ont ainsi pu développer leurs connaissances du droit belge en matière de regroupement familial et des démarches à entreprendre dans le cas d’une telle demande ainsi que pour un visa humanitaire.

Notons qu’un nouveau dossier a été introduit en octobre dans le cadre de l’appel d’offres européen lié à ce projet.
 
Au cours de l’année 2016, l’équipe a eu un contact (formation, helpdesk ou coaching) avec 127 tuteurs au total. 85 tuteurs ont posé des questions au moins une fois par téléphone ou par mail. 60 tuteurs ont reçu un coaching.

· Projet accueil «Youth in transit» 

Le projet accueil MENA "Youth In Transit" a démarré en août 2015 et fait partie de la troisième phase d'accueil instaurée par Fedasil. Trois accompagnateurs sociaux (2,5 ETP) s’occupent du projet.

Ce projet a été lancé sur base de la constatation de la présence d’un trou énorme entre les centres d'accueil de deuxième phase et la vie en autonomie complète en collaboration avec les CPAS. En effet, au terme de la deuxième phase, les jeunes sont encore très vulnérables et il est loin d’être évident pour eux d’effectuer toutes les démarches nécessaires par eux-mêmes.

Cette troisième phase permet au MENA de rester au minimum six mois dans les studios de transit. Cette période a pour objectif final d’accompagner les jeunes dans l’installation d’un logement privé. A l’arrivée des jeunes, ils sont âgés de minimum 17 ans avec un statut de séjour régulier et ont déjà un certain degré d’autonomie. Enfin, ils ont déjà résidé plus de quatre mois dans un centre collectif. Le projet dispose de 16 studios pour des mineurs étrangers non accompagnés: six studios pour des garçons à Saint-Josse-ten-Noode, sept studios pour des garçons à Laeken et trois studios pour des filles à Laeken.

Depuis le début de l’année 2016, des jeunes qui ont de fortes chances d’être reconnus ont aussi la possibilité d’être choisis pour ce projet d’accueil individuel. 

· Public

En 2016, l’équipe a suivi 29 jeunes (24 garçons et 5 filles) âgés de 16 à 18 ans. Si les pays d’origine des jeunes sont plutôt variés, force est de constater une forte présence de MENA afghans, syriens et somaliens. 



Chaque jeune est resté en moyenne 9 mois dans le logement lié au projet avant d’être relogé en logement autonome. 

· Activités

La recherche d’un logement privé prend une place importante dans l’accompagnement.  En effet, dès le premier jour du jeune dans son logement, des démarches très pratiques sont entamées. Elles seront utiles pour leurs recherches futures de studios (ex : faire l’état des lieux du logement, signer le contrat de bail, faire une inscription à la commune…) en veillant à expliquer systématiquement l’importance de chacune de ces démarches. 

Un suivi lié à d’autres sphères de la vie est également prévu: apprendre à cuisiner, chercher un club de sport, proposer des activités visant à élargir le réseau social, assurer un suivi médical…, autant de choses effectuées pour renforcer leur intégration en Belgique et leur permettre de grandir en construisant leur personnalité tout en restant attentif à leur présent et leurs ambitions propres et particulières.
Présentation des antennes – Antenne Caritas International

Présentation des antennes – Antenne Caritas International



3.4 [bookmark: _Toc480553357]Le service social Brabantia, antenne Bruxelles Accueil-Porte Ouverte 

La mission du Service Social de Bruxelles Accueil Porte Ouverte est avant tout de 2 ordres: écoute et service social de première ligne généraliste, ouvert à tous. 

Le service social fonctionne par des permanences sans rendez-vous: le lundi, mardi et mercredi de 10h à 13 h et de 14h à 17h, ainsi que le vendredi de 10h à 13h. Un après-midi par semaine, le jeudi de 14h à 17h est réservé aux personnes qui viennent sur rendez-vous.

L’équipe se compose de 2 assistantes sociales pour 1 équivalent temps-plein et de stagiaires assistant(e)s social(e)s, au sein d’une équipe de 6 personnes et de 5 bénévoles qui travaillent également dans le cadre des autres fonctions de la maison.

Activités

L’activité essentielle du service social de BAPO consiste en écoute, information, aide administrative, aide dans ce qui concerne la recherche de logement ou d’emploi, médiation envers les services externes, médiation informatique, aides matérielles ou financières ponctuelles, réorientation vers des services spécialisés,… Nous travaillons en collaboration avec de nombreux services externes.

On peut relever comme atout de notre antenne : 
· Ouverture à tous sans limitation: géographique, de statut, d’âge, de sexe ou d’origine
· Situation dans le centre-ville: de nombreuses personnes d’origine étrangère, mais aussi des sans-abris sont davantage concentrés dans cette partie de la ville.
· Permanences sociales quotidiennes, sans rendez-vous, sauf un après-midi par semaine
· Accueil existant en dehors des permanences sociales proprement-dites y compris de 17 à 18h et le samedi permettant d’être entendu, éventuellement orienté ou réorienté vers les permanences sociales lorsqu’elles seront ouvertes.
· Le statut de service de 1ère ligne oblige à étendre sa connaissance du réseau social et administratif pour orienter au mieux les personnes
L’approche est avant tout l’écoute, et l’accueil (69% de nos contacts sont en face à face et 31% se font via téléphone, mail, courrier, personnes tierces, etc.). Nous intervenons nous-même, si c’est possible à notre niveau, sinon nous réorientons les personnes vers des services plus spécialisés ou pour un suivi de seconde ligne. Nos priorités cette année ont été: la médiation (24%), l’information (20%), l’écoute proprement-dite (19%), l’aide administrative (10%) et l’aide financière (5%). Cette dernière nous a permis d’aider financièrement 87 personnes durant l’année dont 43% du montant distribué a été remboursé par les personnes comme planifié avec elles quand cela leur a été possible.

Public

Le service a compté 501 dossiers en 2016 (contre 442 en 2015), dont  315 nouveaux et 186 (déjà venus lors des années précédentes. Notre public est constitué d’environ 2/3 d’hommes pour 1/3 de femmes. Les proportions restent semblables à l’an dernier c’est-à-dire les personnes âgées de 30 à 60 ans représentent 80,22 % des personnes dont l’âge a été précisé, avec une majorité des 40-49 ans (35,60 %).

	Non précisé
	10-19
	20-29
	30-39
	40-49
	50-59
	60-69
	70-89

	147
	9
	29
	89
	126
	69
	23
	9



Pour 50% des usagers rencontrés, nous ne connaissons pas l’origine des revenus.  Pour les autres personnes, les revenus se classent de la manière suivante : sans ressources (25 %), bénéficiaires du CPAS (19 %), salariés (14 %), chômeurs (13 %), à charge d’un tiers (7 %), les autres catégories représentent moins de 7% de la population.

Le statut de séjour des personnes a été spécifié dans 42,31% des dossiers : parmi eux on peut mentionner 4 catégories principales.

	Etrangers
	Bénéficiaires d’un de ces types de séjour
	En attente de séjour
	Autres type de séjour

	12,74%
	40,57%
	30,66%
	16,04%

	
	Résidents permanents
	52,34%
	Demandeurs d’asile
	30,77%
	Etudiants
	29,41%

	
	Réfugiés reconnus
	29,08%
	Déboutés hors procédure
	24,62%
	Touristes
	26,47%

	
	Personnes déplacées
	3,45%
	Demandeurs de régularisation
	24,62%
	Apatrides
	2,94%

	
	Migrants régularisés
	15,13%
	Déboutés de l’asile et en demande d’une régularisation
	20,00%
	Autres
	41,18%



En 2016, nous avons reçu des personnes de 63 nationalités différentes, ce qui montre à nouveau la diversité des usagers rencontrés.  Comme en 2015, ce sont les Belges (d’origine ou naturalisé) (16,17%) et les marocains (13,57%) qui sont les plus représentés.  Les autres nationalités significatives sont les Syriens (5,19%), les Congolais de RDC (3,59%), les Irakiens (3,59%), les Pakistanais (3,39%) et les Polonais (3,00%).

Problématiques rencontrées 

Si on observe les chiffres via le prisme des nationalités,  on remarque que les problématiques les plus fréquemment évoquées sont : 
· Belges : problèmes financiers, de logement ou de vie quotidienne
· Marocains : droit des étrangers (régularisation de séjour), de logement ou des problèmes administratifs
· Syriens : droit des étrangers (regroupement familial), problèmes administratifs ou financiers
· Congolais de RDC : problèmes financiers, de logement ou de recherche d’emploi
· Irakiens : droit des étrangers (naturalisations), problèmes administratifs ou de vie quotidienne
Si on regarde les problèmes les plus souvent évoqués sur l’ensemble de la population qui se présente à Bruxelles-Accueil nous épinglerons: 
· Les problèmes matériels et financiers (16,45%), dont 86,81% sont des demandes financières;
· Les questions juridiques (21,23%), dont 70,24% concernent le droit des étrangers;
· Les questions concernant le logement (14%) dont 52,36% de demandes d’aide à la recherche d’un logement;
· La vie quotidienne (8,90%), dont 58,30% concernent principalement la compréhension ou rédaction de courrier, de CV ou de lettre de motivation et dans des proportions similaires: les questions administratives (8,78%) dont 41,58% concernent les relations avec les administrations communales;
· Les problèmes liés au travail (7,42 %) dont 55,93% des demandes liées à la recherche de travail en tant de que telle: de la part de chômeurs, de bénéficiaires du CPAS, de demandeurs de regroupement familial ou de demandeurs de régularisation de séjour.
La répartition de ces chiffres est évocatrice de la diversité à tous les niveaux: autant de la population que des problématiques et atteste de notre statut de service généraliste, ouvert à tous et à toutes questions qui nous sont adressées.
Il apparaît cependant que la population qui vient à Bruxelles Accueil Porte Ouverte est généralement d’âge mûr. Qu’elle réside à 86,69% dans les 19 communes de la région Bruxelloise et qu’elle a un niveau de ressources financières soit inexistant, soit précaire.  Viennent en tête les Belges de souche ou naturalisés, suivis de pays extra-européens pauvres ou en guerre.
La situation au Centre-Ville justifie la précarité de la population car s’y concentre un grand pourcentage de sans-abris mais explique également la diversité d’origine de nos usagers qui, sans toit et en attente d’un séjour, s’abritent dans le centre, dans les gares ou au Samu-Social situé dans le même rayon. 

Evolutions

Soulignons cette année particulièrement quelques points: les refus quasi systématiques des régularisations pour raisons de santé – même dans le cas de personnes gravement malades pour lesquelles seul le recours au CCE pourra peut-être aboutir à la révision de la décision; la lenteur des administrations quant à la communication de la décision à l’intéressé et sa mise en œuvre. Notons ainsi que, cette année, nous avons eu à déplorer le décès d’un usager gravement malade, sans abri, en attente de décision depuis 3 ans d’un séjour pour raison de santé, et pour lequel le CPAS rechignait à payer l’aide sociale malgré sa condamnation par le Tribunal du Travail. 

Les réfugiés reconnus ne sont pas majoritaires dans notre service vu que nombre de services existent pour les personnes ayant ce statut. Notre population étrangère est plutôt celle qui se débat pour survivre, obtenir un séjour en Belgique malgré le climat peu ouvert actuellement. Nous sommes amenés à informer, à réorienter, à jouer les médiateurs entre les administrations qui se renvoient la balle sans que le principal intéressé n’ait de moyen pour débloquer une situation coincée depuis plusieurs mois ou plusieurs années… et très souvent, il nous faut inviter les personnes en attente, de patienter encore et encore alors qu’un dossier n’a toujours pas été traité à l’Office des Etrangers ou au Conseil du Contentieux, ou encore à la Chambre des Représentants pour les cas de naturalisation, après 3 ans, parfois plus, alors que les personnes attendent désespérément une réponse. 

La situation politique/économique intervient aussi à tous les niveaux et quelle que soit l’origine, avec des incidences particulières sur les plus démunis, les étrangers, les allocataires sociaux ou pensionnés. Certaines questions se répètent d’année en année en s’accentuant toujours davantage: le coût des loyers, les refus de location à certaines catégories de personnes et le manque criant de logement sociaux. A cela s’ajoutent d’autre part, des pertes d’emploi et la difficulté d’en retrouver – particulièrement pour les plus de 40 ans et/ou les personnes d’origine étrangère avec toutes les conséquences qui s’ensuivent (factures impayées, dettes, sans-abrisme, refus de regroupement familial, problèmes de santé tant physique que mentale, etc.).

Une nouvelle problématique de vie quotidienne est quasi journellement évoquée: la rédaction de courrier, de CV, de lettres de motivation et d’utilisation de l’outil informatique qui devient parfois le seul mode d’accessibilité à l’emploi, à des documents administratifs, ou toute autre question de vie quotidienne. Le développement de l’outil informatique isole et exclut nombre de personnes qui ne le connaissent pas ou ne disposent pas d’ordinateurs. Nos services de première ligne finissent par remplir les tâches que les administrations, ou sociétés ne prennent plus en charge car elles renvoient les gens vers un outil informatique qu’ils n’ont pas ou qu’ils ne maîtrisent pas. 

Nouveautés et/ou partenariats particuliers

Le travail avec les sans-abris s’est intensifié et nous a amené à collaborer pour plusieurs usagers avec entre autres: les travailleurs de rue de l’asbl Diogènes, le Samu-Social, le Point 32, Nativitas, le Poverello et autres associations pour les sans-abris, ce qui nous a permis ainsi d’unir nos interventions de manière complémentaire pour des usagers que nous avons en commun. Dans d’autres domaines également nous n’hésitons pas à collaborer avec nos collègues des 3 autres antennes de Brabantia, Accompagner, Medimmigrant, Orca, le Centre Social Protestant, le Sireas, le Foyer, l’Atelier des Droits Sociaux, les Sociétés de Saint Vincent de Paul, les associations qui distribuent des colis alimentaires ou les Petits Riens pour les demandes vestimentaires.

Outre la lecture pour les usagers des courriers administratifs et leur explication, les réponses à rédiger, nous sommes également sollicités de plus en plus souvent pour des questions ayant davantage trait au droit commercial: assurances, abonnements divers, plan de paiement en cas de dettes, etc. Les personnes nous contactent pour toutes sortes de problèmes de la vie quotidienne.

Notons une nouveauté en 2016: la participation à un partenariat plus spécifique concernant la problématique des familles Roms jusqu’au moment de la création d’une structure propre. Il en sera fait mention dans l’exemple ci-dessous.

Situations individuelles

Une aide particulière a été reçue de Caritas Hulpbetoon dans le cadre de l’aide aux familles roms. En effet, suite à la fermeture du plan hivernal du Samu-Social, nous avons été sollicités pour des familles Roms avec enfants en bas-âge se retrouvant à la rue. Les familles n’étaient plus en ordre de séjour sur le territoire et vivent en grande précarité.  Elles sont en demande de tous les besoins élémentaires: se nourrir, se vêtir, se loger.  Afin de rechercher les solutions les plus appropriées, nous avons été à l’initiative d’une coordination de différents acteurs, représentants de Caritas Vlaanderen, Délégué Droit de l’Enfant, Ciré, O Casa, La Ruelle, CAP Brabantia, Diogènes, Foyer, Eglise de la Madeleine, Initiative Citoyenne, Alliance de Miséricorde et la famille elle-même. Si les enfants ont pu bénéficier d’un réel avantage de ces rencontres: participation à des stages, scolarité, nous ne pouvons que constater la difficulté de travailler avec le public adulte rom, qui demande un accompagnement spécifique et pour lequel les structures existantes ne sont pas suffisamment adaptées.


 « M. S. a un problème avec sa carte de séjour temporaire (type A) qui a expiré en juillet 2016 et il est en attente d’un permis de séjour illimité (type B). Il vient nous voir au mois d’octobre pour l’aider à voir ce qui bloque car il est maintenant avec une carte de séjour qui a expiré, l’aide du CPAS qui s’est interrompue depuis juillet, le propriétaire qui s’impatiente, etc.  
La commune que nous contactons nous dit attendre les injonctions de l’Office des Etrangers. Ce dernier nous confirme que le dossier n’a pas encore été traité. Nous finissons par contacter par mail le Service des Plaintes de l’Office des Etrangers celui-ci donne son accord pour un séjour de longue durée (carte de Type B). Lorsque Monsieur va à la commune, l’employée lui délivre une nouvelle annexe 15 à renouveler de mois en mois !  Il a fallu donc à nouveau négocier avec la commune, lui adresser le mail de l’Office des Etrangers prouvant qu’il pouvait bénéficier d’une carte de type de séjour de type B… et enfin, que la commune reconnaisse son erreur et le convoque en décembre pour le retrait de sa carte définitive. »
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3.5 [bookmark: _Toc480553358]Le service social Brabantia, antenne Cureghem

Pour mener à bien ses diverses activités nous avons une équipe sociale se composant de 2 assistantes sociales à temps plein et d’une assistante sociale engagée à temps partiel ainsi qu’une petite dizaine de bénévoles. 

Ce service est destiné aux seuls habitants de Cureghem, à l’exception des personnes qui quittent le quartier après avoir établi une relation avec notre service.  Nous continuons à les suivre, si elles le souhaitent.  Nous sommes accessibles au public du lundi au jeudi de 9h à 11h ou sur rendez-vous. Une visite à domicile est également possible.

Nous sommes ouverts à tous dans le respect des différences de cultures, de religions, etc. et sommes à l’écoute de la personne dans sa globalité.

Activités

· La permanence sociale polyvalente

Lors des permanences, l’aide apportée aux gens se décline de différentes manières. Cela va de l’information, de l’orientation, de l’aide administrative à l’accompagnement et à l’intervention matérielle sous forme d’aide alimentaire ou vestimentaire.

Nous avons vu arriver une vague de migrants syriens et afghans. Nouvellement arrivés en Belgique, ceux-ci ne connaissent rien de notre langue ni des différentes démarches à effectuer. Ils ont très peu de réseaux leur permettant d’accéder aux différentes administrations.  Ils se retrouvent dès lors coincés par la langue dès qu’ils se présentent, par exemple, au CPAS ou dans une école pour y inscrire leurs enfants.  Dans l’attente d’une réponse du CPAS, nous les aidons par une aide alimentaire.

·  La distribution de colis de vivres

L’octroi de colis est toujours basé sur l’enquête financière dont les critères n’ont pas été modifiés cette année.
L’aide alimentaire est accordée pour deux ans maximum, ce qui permet de laisser la place à d’autres personnes qui en ont besoin.
La distribution est assurée par une équipe de 4 bénévoles. L’approvisionnement du stock est faite par la banque alimentaire,  les surplus de l’union européenne et par des dons divers.

·  Le vestiaire

Un vestiaire pour enfants de 0-14 ans, « la Manne à Linge », est ouvert 2 demi-journées par semaine.  La gestion de la boutique est assurée par une bénévole.

· Animation dans la salle d’attente

Une animation de la salle d’attente a lieu le lundi et le mercredi matin par un bénévole ainsi que le mardi et le jeudi par une assistante sociale. Nous pouvons observer que ce projet rencontre beaucoup de succès.
En effet, nous constatons que cet accueil chaleureux apaise les esprits agités et crée des contacts.  Il permet à certaines personnes de venir discuter autour d’une tasse de café.  Même si elles n’ont pas besoin, ce jour-là, d’une aide sociale, elles viennent passer un bon moment, rencontrer une oreille attentive, briser la solitude habituelle.

Statistiques globales 

En 2016, le nombre de dossiers actifs est de 350.
85,3% des usagers du service social ont entre 18 et 60 ans et sont donc en âge d’activité.  
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Belgique:    	29,7%		Syrie:           	5,4% 		Congo:      	1,4%
Maroc:        	19,7%		Cameroun:   	3,7%		Brésil:          	1,1%
Guinée:          	9,1%		Syrie:           	2,7%		Algérie:      	1,1%
Roumanie:    	6,5%		Espagne:      	2,5%		Mauritanie:   	1,1%
Bulgarie:       	5,7%     	Afghanistan:	1,4%			
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Partenariat particulier

Pour aider très modestement les personnes face à l’énorme crise du logement, nous avons un partenariat avec une agence immobilière sociale « Logement pour Tous ».
Dans ce cadre-là, nous nous chargeons d’y inscrire les candidats sur base d’une visite à domicile.  Cela implique  également que nous nous chargions du suivi social de ces personnes.  Les agences immobilières sociales fonctionnent également sur base d’une liste d’attente avec un délai assez important.  

Situation individuelle


« Un de nos usagers a reçu une facture élevée d’Electrabel et s’est présenté au CPAS afin d’y demander une prise en charge.  Le dossier est passé au comité et l’aide financière pour cette facture a été accordée.  Continuant à recevoir des rappels d’Electrabel, Mr a commencé à payer certains montants de manière aléatoire.  Malgré cela, le dossier est passé chez l’huissier, avec lequel il a convenu d’un plan de paiement.  Entre-temps, le CPAS a envoyé un courrier à Mr lui demandant le remboursement de la facture susmentionnée.  Mr, ne comprenant plus ce qui a été payé ou pas, se présente au CPAS. Son assistant social lui confirme que la facture a été payée et que Mr doit leur rembourser 20€/mois.
Mr s’est alors présenté chez nous. Nous avons vérifié auprès d’Electrabel si une facture avait bien été payée par le CPAS. Il s’avère que non. Nous contactons donc le CPAS afin d’obtenir les détails du paiement. Après contact avec plusieurs services (énergie, paiement, recettes), un collaborateur nous confirme que le paiement n’a pas été fait, suite à des changements dans le programme informatique. Dès lors, Mr a fait le choix de continuer son plan de paiement auprès de l’huissier et de se présenter au CPAS afin de mettre un terme à la procédure de recouvrement. »
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3.6 [bookmark: _Toc480553359]Le service social Brabantia, L’Entraide de Saint-Gilles, service social de quartier (Œuvres Paroissiales de Saint-Gilles asbl)

L’Entraide de Saint-Gilles, section des Œuvres Paroissiales de Saint-Gilles, est un service social polyvalent ouvert sur le quartier qui propose quotidiennement un accueil cordial à toute personne qui le souhaite et ce sans aucune connotation philosophique ou religieuse. 
Toute personne est la bienvenue à l’Entraide pourvu qu’elle respecte des règles de vie essentielles basées principalement sur le respect de chacun et de soi-même. 

L’équipe sociale est composée de 3 assistants sociaux, 2 éducateurs spécialisés et un travailleur en poste article 60. Une douzaine de bénévole épaule l’équipe dans les différentes activités. La permanence sociale quotidienne se passe du lundi au vendredi de 8h30 à 12h.

Activités

· L’accueil 

Ouvert chaque matin de 8h à 12h, notre accueil constitue le point d’entrée principale de l’Entraide. Lieu de passage pour un très grand nombre de personnes l’accueil est un endroit où toute personne (pourvu qu’elle respecte les règles de vie élémentaires en communauté) peut venir pour discuter, boire un café, parler de manière informelle avec les travailleurs ou volontaires, jouer à des jeux de société. Durant l’hiver nous proposons de la soupe chaude ainsi qu’un petit déjeuner aux usagers. Nous comptabilisons environ 34.000 passages par an en 2016. Chaque jour de l’année, quelle que soit la saison, les salles d’accueil ne désemplissent pas. Nous sommes en réalité à saturation compte tenu de la taille des locaux. En 2015, nous avons créé une laverie pour permettre aux personnes de nettoyer leurs vêtements au prix symbolique de 1 euro. 4 à 5 machines tournent par jour ce qui montre l’importance de ce service pour les usagers. 

· La permanence sociale

Les permanences sociales ont lieu du lundi au vendredi de 8h30 à 12h00. Ces dernières sont assurées par deux assistants sociaux qui informent, orientent, fournissent une aide administrative et/ou un suivi psychosocial selon le besoin.

Le service est également amené à faire de la médiation et de l’accompagnement budgétaire. Bien souvent aussi, les travailleurs sociaux sont amenés à écouter, à encourager et à soutenir les personnes. Ainsi, il nous arrive de consacrer un moment à une personne simplement pour discuter et tenter de lui amener un peu de réconfort. 745 dossiers ont été traités en 2016, soit un nombre équivalent à 2015. 31% de nos usagers ont entre 40 et 50 ans pour 28% entre 30 et 40 ans ; 28.2% des usagers sont sans ressources pour 30.8% émargeant au CPAS (RIS et aide sociale), 12.1% émargent au chômage et on note une nouvelle poussée des usagers salariés avec 13.4% (9.5% en 2015) ; du point de vue du type de ménages rencontré, 60% sont isolés, 10% sont des familles monoparentales et 10% sont des couples avec enfants (même chiffres qu’en 2015); 28% des usagers sont belges, 6% sont marocains, 4% sont algériens et 4% sont équatoriens. 70% des dossiers traités sont concernés pour des problèmes de vie quotidienne, 34,7% d’entre eux des problèmes financiers et/ou matériels, enfin, 25% des dossiers sont concernés par des problèmes de logement (en augmentation), des difficultés administratives, des problèmes de santé ou des difficultés juridiques. Toutes ces problématiques se cumulant bien souvent chez une même personne.

Nous organisons également des permanences logement et emploi sur rendez-vous les après midi.

· Cours de français langue étrangère (FLE)

Durant l’année scolaire, nous fonctionnons avec un groupe de FLE niveau 1 d’une dizaine d’élèves et un groupe de FLE niveau 2 d’une dizaine d’élèves également à raison de 2 fois 2h de cours par groupe. 
Des tests de niveau sont effectués fin août et permettent d’avoir des groupes homogènes et beaucoup plus motivés. Nous avons constaté qu’il y a comme chaque année beaucoup d’inscriptions. Nous avons dû les orienter vers d’autres cours plus adaptés (alphabétisation, cours de promotion sociale, cours intensif,…)
Les cours sont préparés régulièrement pour être en lien avec les attentes et les demandes des personnes ainsi qu’avec leur vie quotidienne: thèmes en rapport avec l’actualité, recherche logement, rédaction de curriculum vitae…

· Saint-Nicolas à l’Entraide de Saint-Gilles !
 
A l’occasion de la fête de Saint-Nicolas, l’Entraide a organisé, comme chaque année, la venue du grand Saint pour une cinquantaine d’heureux enfants. Après une distribution de bonbons et de bons conseils, le groupe a été invité à participer à des jeux de société géants.

· Le repas et le petit déjeuner de Noël 

Traditionnellement nous organisons un repas de fin d’année pour nos usagers. Une petite centaine de ceux-ci peut bénéficier d’un vrai repas de fête dans un moment convivial et fraternel. Le CPAS de Saint-Gilles nous permet pour la troisième année d’utiliser sa grande salle bien équipée et accueillante. Les participants ont chacun reçu une « shoe-box » en cadeau, confectionnée par des bénévoles. Le matin du 31 décembre toute l’équipe et les bénévoles accueillent les usagers pour un petit déjeuner festif et convivial.

Nouveau projet 

Dans le dernier trimestre de 2016, nous avons accentué le travail individuel envers les sans-abri qui fréquentent notre service. Nous souhaitons les accompagner d’une manière plus soutenue afin de traiter avec eux, étape par étape, les difficultés multiples qu’ils traversent tant du point de vue administratif que de la santé. La problématique du logement est bien évidemment la plus importante. Nous souhaitons nous inspirer des projets pilotes de « housing first » mis en place en région de Bruxelles-Capitale en collaborant avec les « Infirmières de rue », les « Educateurs de rue » de Saint-Gilles, le CPAS et l’AIS de Saint-Gilles. L’idée étant de trouver un logement avant toute autre démarche et de partir de ce postulat pour régler les problématiques avec l’usager qui sera en meilleure disposition et plus serein pour avancer dans la résolution de ses difficultés. Une première expérience en ce sens est décrite au point suivant.

Situation individuelle

Dans le cadre de notre nouveau projet socioéducatif et psychosocial à l’Entraide de Saint-Gilles, projet qui est un précurseur du modèle de « Housing First », nous avons entrepris, en 2016, des accompagnements de certains de nos usagers qui sont en souffrance psychologique, voire psychiatrique. Nous voudrions présenter ici un cas particulier d’une personne de 25 ans qui rentre, à tout point de vue, dans ce projet.






« Après sa sortie d’un hôpital psychiatrique et son refus d’intégrer un centre thérapeutique, nous avons mis en place, avec lui, en accord avec son administratrice de biens, un accompagnement individuel étroit basé sur une recherche active de logement, une visite régulière à domicile et une prise en charge psychologique et psychiatrique.
L’un des éléments les plus importants de notre projet, est la recherche active de logement. Malgré la difficulté pour les personnes vulnérables de louer un appartement à Bruxelles, nous avons eu la chance d’en trouver rapidement pour cet usager. En plus des démarches administratives (inscription dans sa nouvelle commune, demande et octroi d’aide financière au CPAS), nous le visitons, dans la mesure du possible, dans son logement et l’aidons à sa bonne gestion. L’hygiène corporelle rentre également dans cette démarche dans la mesure où nous essayons de veiller à la propreté de ses vêtements.
L’usager étant toujours en souffrance psychologique et psychiatrique, nous avons également mis en place un accompagnement allant dans le sens de stabilisation de son état avec l’hôpital où il a séjourné pendant plus d’une année. Encore en période de postcure dans cet hôpital psychiatrique, nous l’accompagnons une fois par mois pour rencontrer son psychiatre et faire son injection. »


Pour tant d’autres usagers de notre service, en grande souffrance, nous voudrions, cette année 2017, multiplier ces accompagnements pour soulager, ne serait-ce qu’une infime partie de leur état de santé.

Evolutions

Comme ces dernières années, 2016 nous montre encore une forte fréquentation. Nous sommes à saturation en ouvrant deux salles d’accueil durant toute l’année même en été. La permanence sociale ne désemplit pas tout au long de l’année et les possibilités de réponses autres que matérielles sont de plus en plus difficiles à honorer comme l’an passé.

Nous allons en 2017 accentuer notre travail auprès des sans-abri qui fréquentent le service. Assurer un accueil communautaire et chaleureux le matin et proposer un accompagnement individuel plus poussé à tout le moins, susciter la demande auprès des usagers.

Nous avons la possibilité début 2017 de renforcer l’équipe par l’engagement d’une assistante sociale pour les permanences sociales et pour les accompagnements individuels, ces derniers étant potentiellement assurés par l’ensemble des membres de l’équipe.

L’année 2017 sera également charnière d’un point de vue plus institutionnel. En effet, l’asbl Œuvres Paroissiales de Saint-Gilles dont l’Entraide est le pôle social est amenée à disparaître au terme de cette année. L’Entraide sera « reprise » par les Œuvres Paroissiales Bruxelles-sud asbl. Si cela ne changera pas grand-chose au niveau des activités ou du lieu d’implantation, c’est bien évidemment une page importante de l’histoire de l’Entraide qui se tourne et peut être promesse de nouveaux défis à relever.
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4 [bookmark: _Toc480553360]Conclusions
4.1 [bookmark: _Toc480553361]Sans-abrisme et la recherche des logements

Le sans-abrisme reste un problème irrésolu, surtout dans les grandes villes comme Bruxelles et va encore augmenter vu la hausse des réfugiés reconnus également en recherche d’un logement afin de commencer leur intégration dans la société belge.
 
Outre le sans-abrisme, loger dans des habitations inadéquates présente un problème pour un nombre important de nos bénéficiaires. Vu leurs moyens financiers insuffisants pour des logements locatifs chers, ils tombent souvent dans un circuit d’habitations insalubres louées à un prix inférieur.

Les services sociaux des quartiers de Cureghem et L’Entraide de Saint-Gilles offrent un espace de rencontre aux personnes sans-abris où du café et, pendant l’hiver, de la soupe leur sont offerts. 
L’accompagnement individuel pour la recherche d’un logement est intensif mais le soutien qu’offre L’Entraide de Saint-Gilles est nécessaire pour les personnes avec des faibles revenus ou qui ne parlent pas la langue. L’antenne BAPO maintient dans ce cadre son large réseau de services sociaux spécialisés pour le sans-abrisme. En 2016, l’antenne Caritas International a continué à organiser les ‘Housing Cafés’, qui seront encore renforcés en 2017.

Outre se débarrasser des listes d'attente pour les logements sociaux, nous recommandons que les discriminations des propriétaires sur le marché privé soient fermement combattues.
Le gouvernement devrait également inciter les propriétaires à transformer leurs maisons en conformité avec certains critères, tout en restant accessibles financièrement.

Ces problèmes ont également un impact direct sur la recherche d’un logement pour les réfugiés reconnus. En plus des loyers élevés et la discrimination sur le marché de la location, ils sont souvent confrontés à une barrière linguistique lors de leur recherche d’un hébergement de qualité et abordable à Bruxelles.
4.2 [bookmark: _Toc480553362]Lutte contre la pauvreté et la solidarité

Le CAP Brabantia continuera à investir dans la création d’un large réseau à Bruxelles permettant de répondre aux besoins sociaux des plus vulnérables/pauvres dans la société. Dans ce contexte, il s’agit tant d’acteurs privés que publics : d’autres services sociaux, ONG, organisations coupoles, services policiers, CPAS et administrations communales locales. Ce n’est que par cet appui que nous pouvons continuer à travailler de manière complémentaire et efficace. Non seulement en temps de crise, mais aussi à d’autres moments. En 2016, nous avons constaté également une augmentation du nombre de demandes provenant des services sociaux extérieurs (CAP, centres d’asile, volontaires...), ce qui rend encore plus importante la collaboration réciproque afin de garantir un service et une orientation corrects.

Il importe dans ce contexte de ne pas oublier le citoyen individuel. Nous pensons ici à l’engagement précieux des volontaires qui, en collaboration étroite et avec l’encadrement nécessaire, peuvent fournir un apport important à notre service social. 

A une époque où la peur et l’ignorance donnent parfois lieu à l’intolérance, le dialogue avec le citoyen individuel est un élément essentiel dans notre discours.
Conclusions



5 [bookmark: _Toc480553363]Annexes

Les implantations du CAP Brabantia : 
Le secrétariat du CAP Brabantia asbl se situe :
rue de la Charité, 43 à 1210 Saint-Josse-ten-Noode
Tél : 02/211 10 53
E-mail : caw.brabantia.cap@hotmail.com

Les coordonnées des quatre services sociaux :
- CAP Brabantia asbl, L’Entraide de Saint-Gilles (Œuvres Paroissiales de Saint-Gilles), service de quartier polyvalent
rue de l’Eglise, 59 à 1060 Saint-Gilles
Tél : 02/541 81 10
E-mail : entraide.bernardvs@gmail.com

- CAP Brabantia asbl, service social de Cureghem, service de quartier polyvalent : 
rue Van Lint, 77 à 1070 Anderlecht 
Tél : 02/523 93 64
E-mail : ssc-sdk@belgacom.net

- CAP Brabantia asbl, service social de Caritas International, service spécialisé en droit des étrangers: 
rue de la Charité, 43 à Saint-Josse-ten-Noode 
Tél : 02/229 36 11
E-mail : serv.soc.dienst@caritasint.be

- CAP Brabantia asbl, service social de Bruxelles Accueil- Porte Ouverte (BAPO), service
polyvalent de 1ère ligne : 
rue de Tabora, 6 à Bruxelles-Centre 
Tél : 02/511 81 78. 
Site : www.bapobood.be
E-mail : as@bapobood.be

Le Conseil d’Administration au 31 décembre 2015:
Président: Monsieur Gonzalo DOPCHIE
Secrétaire : Madame Solange WAUCQUEZ
Trésorier : Monsieur Hubert THIENPONT
Membres : 
Madame Marie-Françoise BOVEROULLE
Monsieur Michel CHRISTIAENS
Monsieur François CORNET
Madame Anne DUSSART
Monsieur Charles MICHIELS
Madame Marie-Paule MOREAU

Les modes de subsidiation : Le CAP Brabantia est subsidié par :

-la Commission Communautaire Commune de Bruxelles-Capitale (conseil consultatif de la
santé et de l'aide aux personnes): les subsides proviennent de la région Bruxelloise.
-le Fond Maribel Social des Etablissements et des Services de Santé 330.02: les subsides
proviennent du niveau fédéral.
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-Actiris
Conseil d’Administration du CAP BRABANTIA CAW a.s.b.l.-v.z.w.

Président: M DOPCHIE  
Trésorier : M THIENPONT
Eglise de Bruxelles : Mme BOVEROULLE





BUREAU :
Mme DUSSART A.
Mme MOREAU M.P.
Mme WAUCQUEZ S.
M MICHIELS C.
M DOPCHIE G.
(Président)

-----
Caritas International : M  CORNET D’ELZIUS, Mme DUSSART

Service Social Cureghem : Mme WAUCQUEZ  (Secrétaire)
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En 2016, l’Inter-Centres d’Aide aux Personnes s’est réuni 7 fois ; 3 rencontres plénières CAP CASG ont eu lieu et les groupes de travail « plaidoyer » et « identité » ont poursuivi leurs activités tout au long de l’année.

Inter-Centres CAP 

Outre les traditionnels échanges qui ont lieu dans le cadre des réunions IC CAP, sur les nouvelles des centres, l’actualité du « social santé bruxellois », les enjeux du travail social et l’évolution des politiques sociales et des pratiques professionnelles, l’IC CAP se sera particulièrement concentré sur :
· Le fonctionnement de l’IC. Avec l’élection du nouveau coordinateur IC CAP, Samuel Haquin, coordinateur de la Porte Verte, l’IC a démarré un travail de priorisation des objectifs et des thèmes dans lesquels il veut s’investir.
· Le renouvellement de l’agrément pour 5 ans des centres d’aide aux personnes bicommunautaires. Une rencontre du secteur avec l’administration a permis de faciliter la procédure d’introduction du dossier de demande pour le renouvellement de l’agrément des CAP.
· Le suivi du développement du nouveau programme de récolte de données OPALE qui remplacera le programme SySSo. 
· La collaboration avec le secteur sans-abri. Une rencontre avec l’Association des Maisons d’Accueil a permis un renforcement de la collaboration entre les deux secteurs qui se prolongera en 2017.
· La participation, à travers 2 représentants de l’IC CAP, aux groupes de travail « Accessibilité » et « Offre conjointe » des services d’aide et de soins aux personnes en Région bruxelloise, mis en place par la PLASTIC.

Par ailleurs nous avons également accueilli en réunion IC CAP:
· Elise Ugeux et Marc Zune, chercheurs à l’UCL, venus nous présenter leur démarche de recherche sur les trajectoires des personnes exclues du chômage suite aux mesures entrées en application en janvier 2015. Les CAP ont été invités à relayer l’appel à témoignages de personnes exclues du chômage parmi leur public, pour contribuer à la recherche.
· Hugues-Olivier Hubert et Marie Hanse de la FdSS, sont eux venus nous informer de l’enquête lancée par la Commission européenne pour la constitution d’un socle européen des droits sociaux. La FdSS-FdSSB a pris le temps de répondre aux questions de l’enquête et de produire une analyse, elle invite les centres à se saisir de ce travail et à répondre également à l’enquête en ligne. 

Enfin, dans le cadre de l’appel à contribution de l’Observatoire de la Santé et du Social pour le cahier « Regards croisés » du Rapport bruxellois sur l’état de la pauvreté en RBC, l’IC CAP, en collaboration avec l’IC CASG et la FdSS-FdSSB, a rédigé l’article « Non-recours et sous-protection sociale : le regard des centres de service social généralistes ». 

Inter-Centres CAP CASG

· 19 janvier – IC CAP CASG de rentrée :
Cette matinée fut l’occasion de réunir le secteur des centres de service social généralistes, de partager le travail accompli (ou non !) par les différents groupes de travail mis en place en 2015 (GTP, GTI et GTRD), mais aussi au sein des IC CAP et des IC CASG, de réfléchir et de définir ensemble les orientations à prendre pour l’année 2016. Ce type de rencontre offre la possibilité aux travailleurs du secteur d’avoir une vision globale, de s’approprier le travail réalisé et de valider les axes de travail à développer.

· 7 juin – IC CAP CASG Focus FdSS-FdSSB :
Cette rencontre, organisée dans la foulée du CA et de l’AG de la FdSS-FdSSB, a réuni les services sociaux wallons et bruxellois, membres de la FdSS-FdSSB. Consacré à l'évolution de la FdSS-FdSSB, sa raison d’être, l’orientation des services, l’actualité des projets,... cet Inter-Centres a permis aux travailleurs des centres de mieux connaître leur fédération, d’identifier les ressources qui peuvent être utilisées au sein de chaque cellule (CASE, CAA, Cellule Recherche) au-delà de la coordination des secteurs et de la représentation patronale.

· 22 novembre – IC CAP CASG sur l’Impact du numérique dans le travail social :
Le troisième IC CAP CASG a réuni les travailleurs du secteur sur la question de l’impact du numérique dans le travail social. 

Avec le développement du nouveau programme informatique de récolte de données et l’augmentation du nombre de demandes en lien avec la fracture numérique, nous souhaitions réfléchir sur la question de l’informatisation du travail social. Comment l’informatique peut-elle servir ou desservir la relation d’aide ? Quels sont les points de vigilance pour préserver la relation d’aide ? Quelles sont nos marges de manœuvres ? Autant de questions qui ont débouché sur des pistes concrètes d’actions à mettre en place.

Groupes de travail CAP-CASG

Le GT Plaidoyer s’est réuni 8 fois tout au long de l’année. 
En 2016, nous avons contribué à l’élaboration du Manifeste du TS, initiative lancée par le CVTS, qui vise à réaffirmer les fondamentaux du travail social face aux dérives sécuritaires des politiques actuelles.
Le GTP a aussi rejoint le RWLP pour la mobilisation du 17 octobre à Namur (Journée internationale de manuel qui permettra d’interroger les centres sur leur interprétation des missions : comment se traduisent-elles concrètement sur le terrain ? 14 entretiens ont été réalisés dans les centres membres de la FdSS-FdSSB. Le travail se poursuit en 2017.

Perspectives 2017

Le travail réalisé en 2016 sur le fonctionnement, les objectifs et les priorités que se donne l’IC CAP, permet de dégager des lignes d’action claires pour l’année 2017.

En 2017, l’IC CAP aura à cœur de poursuivre son travail de veille sur l’évolution du paysage bruxellois en matière d’aide et de soins aux personnes (nouvel OIP, nouvelle ordonnance sans-abri, programmation COCOM (nouveaux CAP agréés), …) ; d’organiser une rencontre avec les Cabinets des ministres responsables du secteur ; de poursuivre la collaboration avec le secteur sans-abri et de développer une réflexion sur l’évolution des publics et des problématiques qui arrivent dans les centres et la créativité du secteur pour y répondre.
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Sans ressources	Aide sociale	Chômage	Travailleurs	CPAS	84	46	43	40	35	24%	13%	12%	11%	10%	
BAPO

Sans ressources	CPAS	Travailleurs	Chômage	Charge d'un tiers	0.25	0.19	0.14000000000000001	0.13	7.0000000000000007E-2	
L'Entraide de Saint-Gilles
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Sans ressources	CPAS 	Chômage	Travailleurs	Mutuelle	181	98	63	40	27	34,94%	18,92%	12,16%	7,72%	5,21%	
Caritas International
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Sans ressources	CPAS	Travailleurs	Sécurité sociale	Aide matériel	836	333	310	124	109	43,59%	17,36%	16,16%	6,47%	5,68%	
Cureghem

Belgique	Maroc	Guinée	Roumanie	Syrie	0.28939828080229224	0.19770773638968481	9.1690544412607447E-2	6.5902578796561598E-2	5.4441260744985676E-2	
BAPO

Belgique	Maroc	Syrie	Pakistan	RD Congo	0.1842696629213483	0.14606741573033707	5.8426966292134834E-2	4.0449438202247189E-2	3.8202247191011236E-2	
L'Entraide de Saint-Gilles

Belgique	Maroc	Pologne	Equateur	RD Congo	0.30357142857142855	0.27777777777777779	4.1666666666666664E-2	3.968253968253968E-2	2.976190476190476E-2	
Caritas International

Ukraine	Syrie	Guinée	Brésil	RD Congo	247	243	232	127	119	
Cureghem

Problèmes financiers, matériels	Problèmes admin	Sécurité sociale	Logement	Problèmes vie quotidienne	832	223	166	160	97	
BAPO

Droit et justice	Problèmes financiers, matériels	Logement	Problèmes vie quotidienne	Problèmes admin	633	523	444	283	279	
L'Entraide de Saint-Gilles

Problèmes vie quotidienne	Problèmes financiers, matériels	Problèmes admin	Logement	CPAS	1042	584	305	290	286	
Caritas International

Problèmes familiaux	Retour/Emigration	Droit et justice	Problèmes financiers, matériels	Logement	7456	3563	1239	1178	967	
Nombre des dossiers

Regroupement familial	Retour volontaire	Première ligne	MENA	SESE	Détention	Coach	Housing Café	993	590	514	212	135	120	19	162	


Dossiers Première Ligne suivis en 2016: 726 dossiers au total 
Dossiers Première Ligne, ouverts en 2016	Dossiers Première Ligne, connus avant 2016	Dossiers RF REAB avec question 1ière ligne	411	103	212	Top 5 des nationalités
Nombre de dossiers	Syrie	R.Dém.du Congo	Guinée	Maroc	Belgique	53	48	42	35	28	Composition de ménage
Nombre de dossiers	Isolé	Couple avec enfant	Isolé avec enfant	Couple sans enfant	Cohabitation avec famille	Autre cohabitation	Famille élargie	Inconnu	256	74	63	20	18	11	6	5	Top 5 des nationalités
Nombre de dossiers	
Syrie	Iraq	Somalie	Afghanistan	Guinée	87	30	10	9	7	

Top 5 des nationalités
top 10 des dossiers traités en 2016.	
Guinée	Syrie	Belgique	RDC 	Cameroun	183	165	83	65	40	

Nombre de dossiers
Nombre de dossiers	
Syrie	Afghanistan	Iraq	Sri Lanka	Serbie	28	4	2	1	1	

Top 5 des nationalités
Nombre de dossiers	
Ukraine	Brésil	Géorgie	Russie	Algérie	230	114	38	18	16	

Top 10 nationalités
Guinée
Maroc
anonym.
Syrie
Belgique
Iran
Iraq
Mali
RD Congo
Albanie
guinea	morocco	anonym	syria	belgium	iran	irag	mali	RDC	albania	5	7	6	5	4	3	3	3	2	2	Problématiques rencontrées
retour volontaire

25%
logement
17%
Réun.Familiale
 14%
regularis. 9%
procéd
8%
logement permanent6%
travail
5%
autre
13%
accueil d'urgence
3%

rap /voy ret	logement	regr fam	reg séj	proced	logem durab	travail	autre	log urgent	24	16	13	9	8	6	5	12	3	Top 5 des nationalités
Top 5 des nationalités	Afghanistan	Syrie	RDC	Albanie	Guinée	39	18	18	16	12	Nationalités
Origines	
Irak	Afghanistan	Macédonie	Eritrea	Guinée	Syrie	Somalie	Albanie	4	7	1	3	2	6	6	1	
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